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LA FORCE DE LA CITE NE RESIDE lU DANS SES REl'ilP.AR.TS NI DANS SES VAISSEAUX !vIAIS DANS
SES HOMMES

THUCYDillE

UNE POPUL.A:rION Q,UI RrA PAS D'llTITIATIVE, U1'JE POPULATION VEUIE, UNE POPULATION SANS

:ESPRIT CREATEUR, NE REUSSIRA Pl!S SON DEVEIDPFEMENT i ELLE SERA INDEFnJIMENT IJ:EE A

L'APPEL A DES .AJ]):ES EXTE.RIEUIŒS ET CECI NE SUFFIRA PAS. C'EST L'ENSEMBIE DE LA. PO­

PULATION QUI DOIT SE METTRE EN lW1.CHE POUR ASSURER LE DEVEIDPPEMENT.

L.J LEJ3RET •
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Sous-développement et surpeuplement, voilà deux mots qui sont devenus pres­

que synonymes. Aveuglée par la rapidité du tau.x di accroissement démographique qui est

aussi bien le lot des pays sous-développés surpeuplés que celui de la plupart des

pays sous-développés sous-peuplés, l'économie du développement ne s'est gu.ère préoc­

cupée de la rareté du facteu.l" hmnain en tant qu'obstacle majeur à la mise en valeur

de certaines régions du Tiers-~~nde. Les défL~itiQls restent générale~ent prisonn~e­

l'es des schémas habituels et n'accordent guère de place à ce critère. Pourtant, tel

est bien le trait le plUE origL~al du sous-développement de la Guyane. Peur saisir

valablement cette situaticn démographique et Ses conséquences sur la croissance de

l'économie guyanaise, une rapide référence él la géographie et à l'histoire des faits

économiques est indispensable (r).

LE POIDS DU SITE GEOGRAPHIÇ,1TE

De l'Oyapoc aU 1tTaroni et de l'Atlantique aux monts Tumuc-Humac, la Guyane

s'étend sur 90.000 kilomètres carrés envirm. Située à près de 8.000 kilomètres de

la France, elle se trouve dans une position d'isolement relative entre le Surinam

sous-peuplé à l'Ouest et le Brésil non maitrisé et presque vide d'homnes, au Sud et

à l'Est.

r) La Guyane forme la partie orientale du "bouclier guyanais", unité

(1) Les ouvrages consultés sont indiqués dans la bibliographie.
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géographique et géologique comprise entre l'Orénoque, l'Amazone et l'Océan Atlantique.

Elle Se divise en quatre zoneS ~

- la bande côtière 2~ec ses petits somnets tabulaires et ses terres basses

constituées de dépôts quatem.aires marins, s 1étend SU.T une laTgeur moyenne de 10 ki­

lomètTes. Elle est plus accentuée à l'Est et à l'Ouest.

- la chaîne septentrionale, entre les teITes basses au Nord et le 1Iassif

Central Guyanais, composée de collines éparses.

- le massif central c;uy.mais ércxlé et conditu.é paT une série de mamelons

- la pénépb.:ï..Yle mérid.ionale qui monte en étages vers le Sud et atteint

près de 800 mètres vers les sources du I\'Iaroni.

2) Le système hydrographique est orienté du Sud vers le Nord. Les fleuves

et les rivières partagent le P3Ys en plusieurs zones "hien distinctes. Les principaux

cours d'eau sont ~ le Maroni 520 kilomètres ï la I\'Jana 430 ; l'Oyapoc 370 i l'Âpproua­

gue 270 i le Sinnamary 262 le Mahury : (la Comté: 100 et l'Orapu ~ 70) i l'lracoo­

bo : 140 i Le Kourou. II2 ; le C01.U1al1larna 90 i la rivière de Cayenne : 50 et le Mont­

sinery : 40. Leur cours est cou.pé de rapides qui rendent pratiquement impossible

toute navigation au delà de 50 kilomètres des estuaires. Par:ni les plus importê:mts,

il faut citer: sur le I\Iaroni, le Saut Itany (15 mètres), leirapides de l'Âwa qui se

succèdent sur 17 kilorr.ètres avec 30 mètres de dénivellé ; sur l'ApIJrouague, le grand

Canori (19 mètres) et le Machipoo (19 mètres) ; sur l'Oyapoc, le Saut Maripa (8 mètres)

3) L'année compûrt8 quatre saisons : la petite saison des pluies du 15 dé­

cembre aU 15 février ; "le petit été de mars" du 15 février au 15 avril i la grande

saison des pluies de la mi-avril à la mi-août et le grand été de la mi-août à la ffiÎ­

décembre. La température varie e~ntre 26° et 28° avec des maxima de 28 à 35° et des

minilna de 20 à 24°. Les précipitations diffèrent suivant les régions et dépassent 4

mètres en moyenne par an. L'humidité est très forte: 91% sur la côte et 83% à
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l':intérieux.

A cause de la distonce des centres d'appravisioTlllement, des difficultés

d'accès dues à l' envasement périodique de la côte, de la localisation dans une 2iOlle ,que

l'home n'a paP encore flcq.e1ée, 18 facj;eur géogratJhique occupe dDnc une place qui nA

saurait être négligée dans l'explication du sous-peuplement et de la situation écono­

mique présente de la Guyane.

L'EERITAGE DU PASSE

L'histoire de la Guyane revêt l1r. caractère quasi mythologique. Tantôt elle

rappelle l'Eldorailo rr~) stél'ieux des premiers navigateurs, la tragique expédition de

KOUJ.'ou, le paradis de la flibuste, tantôt le pays des IUshs vers l'or, le balata, l'i­

le du Diable••• la terre des proscrits. Ce n'p-st là que le reflet de certains évène­

ments qui ont paralysé son déveloI)pement et parmi lesquels figure aU premier rang: le

fai t démographique. Au cours du dix-septième siècle, les compagnies privées puis la

Compagnie des Indes Occidentales enregistrèrent dos échecs retentissants à cause de

l' :insalubrité du pays, mais aussi de l' in:intelligence des chefs, de l' :incapacité des

engagés, des luttes intest:ines, du manque de loyauté vis-È'.-vis des Indiens et de l':in­

cidence des guerres européffill1es. En 1677 s'effectue le premier recensement officiel.

La Guyane a une pOplüation de 1515 habitants dmt II33 esclaves. Les deux tiers sont

récIDis dans l'Ile de Cayenne.

Dès lors, d'LUle L~nière très schémati~ue, trois périodes peuvent être dis-

t:inguées

A - Peuplement et dévelo"pper1}e.r~t au d4-huitiè~~e siècle ou l'échec de l' implantation

européenne.

Si ce siècle est car2~térisé par les réaliSations des d'Orvilliers, des Jé­

suites, de Malouet et de Guisan, il l'est encore davantage par l':initiative malheureu­

se de Choiseul à Kourou et les déportations sous la révolution.



- 4 -

l - Le règne des d'Orvilliers et les missions Jésuites

a) De I715 à I764, sous l'impulsion de la far-ùlle d'Orvilliers, qui, de père en fils,

gouverne la Guyane pendant 42 811S, une ère nouvelle s'ouvre. L'exploration du pays

connnencée sous Colbert par le8 Pères Biet et Béchamel Se poursuit avec d'éminents sa­

vants tels le botaniste Barrère et le rnathéDaticien Lacondwnine. Malgré la violente

2.000 individus en I716 dont 1.200 Indiens, la popu-

Affranc:b.is

Parallèlement, les cultures d'e:A.llortation s'étendent dans l'Ile de Cayerme •

.... Le tableau économique de Palmée I740 se présente ainsi ~

.
i Cultures Surfaces cultivées Valeur des exportations,i en hectares:..

01
256

0

80.3601 call1ll1e à sucre ! livres1,; café 50 16.881 t!

! coton 10
!

I7 .919 t!

! i; cacao 883 91.915 t!

!~
roucou 106 260.541 t!

b) Cette relative prospérité est renforcée par l'action des Jésuites qui, tout en

évangélisant les Indiens, créent de véritables cOrnrrRh~autés rurales dynamiques ~ à

Kourou, Sa:int Paul sur l'O;,{apoc, Ouanary, Sa:inte Foi à Camopi, Sinnamary. Le Docteur

Abormenc estime que les missions avaient réuni près de 20.000 individus. En I762, l'or­

dIe des Jésuites est expulsé de la Guyane et les Indiens sont abandonnés à eux-mêmes.

Selon Mi. Jean-Louis et llaè1g'er, le pays en perdra 10.000.
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2 - L'expédition de KOUTOU : n63!1764.

C'est 1L'1e tache sombre dans le peuplement de la Guyane. Dans un OtIVTage in­

titulé "La Maison Rustique", Bruletout de Préfontames démontrait à cette époque,

qu'une colonisation blanche l:iJnitée à une centaine de persormes pratiquant l'élevage

et les cultures vivrières, pouvait réussir en Guyane. Ce n'était pas, mentionnait-il,

"de simples spéculations ou des conjectures hasardées, mais "le fruit de vingt anS

de séjoux". Choiseul s'empara de ce projet et l'utilisa dans un autre sens. Son rêve

était d'établir une "~olonie en blancs" qui constituerait une force capable de tenir

tête a~uc colons anglais d'Amérique et dissiper leurs convoitises sur les Iles. Entre

le mois de N~i n63 et celui do Jum n64, il fit déverser par vagues Successives

plus de 12.000 colons SUT les plages de Kourou. L'incurie de la direction confiée à

Turgot, l'hygiène déplorable, l'insuffisance des locaux et des vivres, les épidémies

de fièvre jaune et de paludisme coutèrent la 'lie à plus des deux tiers des colons.

Ceux que le désastre épargna, ne tardèrGllt pas à regagner l'Europe. En janvier n66,

de l'épopée funeste il 11(0) res tai t plus que 966 colons en Guyane. Le nwthe du climat

était né.

3 - L'oeuvre de MaJ.ouet et de Guisan - (1776-1788)

Ces de1l.~ organis2.teunJ ont marg_ué la GUYEl.'1e de leur empreinte. 1vJ8J.ouet di­

rigea la Guyane de n76 à n78. A la suite d'un voyage d'étude à Surinam - au cours

duquel il constate incidemment que les 40.000 nègres révoltés contre leurs maitres à

Surinam que le baron Bessner voulait attirer en Guyane, n'étaient pas 4.000 - il re­

ceille des informations sur le commerce, les finances, le désèchement et l'exploita­

tion des terres basses. Il s'attache les services de l'mgénieur Guisan, Spécialisé

dans les trava:ux d' hydraulique agricoles, qui déploiera jusqu'en n88 une activité

déboNante : aménagement des terres basses, défrichement de pin~utières dmls la ré­

giŒl de l'Approuague, mstaJ.lation de la sucrerie "le Collège", transformation en

jardin d'essai de l'habitation roYale "la Gabrielle".

Les espoirs que Malouat avait placés en lui ne furent pas vains. "Que cet­

te colonie vous doive SŒl existence, disait-il, soyez-en l'instituteur, vous êtes ici
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le seul hormne capable d'une cré[J,tion. Je n~ peux: et ne veux @tre que votre appui".

a) Les résultats se f'ont sentir dans le mouvement de la population :

.. ·: : ·: .Armée : Blancs Esclaves Affral1.à,is ! Total: :
: : ·., :
.: ! .

1765
.

!

1
2401 8.047

1

IO·448.
!

1187 1735 IO.OIO 415 12.220..
:
: ~

: 1790 . 2000 12.000 520 14·520
i ~ ~

b) Les pr:incipales denrées eX}Jortées se présentent ainsi

.· .:·· Produits : Valeux· '1·· :·
~

1

Sucre ! 74.600 1d.lograImnes: ii Café ; 28.000 "
: :
: Coton : 35·800 ": 8

:: Indigo . 24.000 "1 i

La fin du siècle sera heurtée. Le 25 Prairi21 an II (14 juin 1794) l' aboli­

tion de l'esclavage vide les plantations de leurs éléments actifs. La Guyane conna1­

tra des moments de fam:ine.

4 - La "guillotine verte" : les déportés de l'an V et de Fructidor

A une plus petite échelle ce fut le renouvellement de l'opération de Kou­

rou. Il y eut des nOIJ1.s célèbTes : dans le premier convoi Collot d 'Herbois t Billaud

Varennes et dms le second Pichegru t Barbé Marbois, Barthélémy et le pamphlétaire

Ange PitOUe Ces irrnnigr31lts forcés n'étaient paG adaptés à la fonction du peuplement

à laquelle ils étaient apparemment dest:inés. Hommes de plume ou d'église, affaiblis

par les affections déjà contractées dans les prisons de la métropole et par l'âge,

dépourvus de vivres 9 ils représentaient une belle proie pmlT la guillotine verte.
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Sur un total de 900, 300 à peine regagnèrent la France, la mauvaise renommée de la

Guyane était encore plus solidement enracinée dans les esprits.

B - Essor démographique et prospérité économique du début du dix-neuvième siècle à

la veille de l'abolition de l'esclavage

De IB09 à IBI7 la Gu~yane reste sous l'occupation portugaise et reçoit envi­

ron 4.000 esclaves. Après cet intermède, une période d'expansion économique - dont

l'apogée se situe autour de IB30 - s'ouvrira. Elle sera la résul tante d'une double

série de phénomènes: d'une part, l'esprit d'entreprise et d'organisation d'hommes

dévoués d'autre part, le fruit à.e la croissance démographique.

I) 1a Guyane du Baron LAUSSAT et d'Al"'i!1'Œ-MARIE JAVOUHEY.

a - "Homme éclairé, actif, entreprenaJlt", le baron 1aussat accolpplit une

oeuvre immense. Il organise la justice, les douanes et les impets. Il assainit la

banlieue sud de Cayenne, grâce h l'achèvement du canal qui porte aujourd'lnü son nom.

il encourage l'utilisation du moulin à vapeu:r et il fait procéder à des expériences

concluantes de labourage avec la charrue, en terres hautes et en terres basses, sur

l'habitation "1a Béarnaise", l'habitation royale et au quartier général près du canal

de Torcy.

Cependant en matière de peuplement son a.cî.ministration a connu des déceptions

avec l'échec de l'implantation de 21 chinois sur l'habitation "l'Hermitage" dans la

région de Kaw et de familles de settlers composées de 47 individus à Passoura ou

1aussadelphie. 1a responsabilité incombe surtout à la mauvaise qualification des

imnigrants •

b - 1e "Grand homme" et la création de lVIana. - Au mois d'Août I828, soeur

Anne NJaI'ie Javouhey arrive en compagnie de 36 religieuses et de ~9 cultivateurs sur

les bords de la Mana où venait d'échouer une tentative de colonisation. Malgré l'hos­

tilité du conseil coloni81, une charmante ci té laborieuse nait près du fleuve. En

IB3I, à l'e:xrpiration du centrat des cul tivateu:rs, l'entreprise chancelle. Elle. obtient
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dans le courant de IB35 que les nègres de traite libérés en vertu de la loi du 14
mars IB3I l'soient envoyés sur les bords de la ]'vIgne, pour y être préparés par le tra­

vail et les bonnes moeurs à 10, liberté". En 1836, l'lana était forte de 556 nègres- li­

bres qui exploitaient la forêt,s'adonnaient il l'élevage et à la C1.Ùture de la c8lIDe

à sucre.

2) Le maximum démogra,phique : IB30

Cependant l'évènement qui marque le début du siècle est l'a;ugmentation de

la population.

• · · .
: · ·

1

! .Années Blancs 0 Esclaves Ntl.lâtres ! Total
i !
: · . ·· . ·1 IBI9 987 · 13.309

1
1698 · 15.994· i., ··· IB24 996

î
14·009 1872 16.877.. :.,

: IB28 1280 19.219 2204 : 22.703: · g
: I830 : ! : 23·747 i: : !

Il en résul terg. jusque vers 1836 une certaine expansion économique dont le

point culminant est généralement localisé autour de IB30. Les surfaces C1.Ùtivées Va­

rient entre II.OOO et 13.000 hectares.

':· Cultures Surfaces cultivées en. hectares·:
!: IB18 1836i·! Canne à sucre 567 I57I·•:
1 Caféier 171 IB8:
:: Cotonnier IB63 27461,
1 Cacaoyer 360 197:
:.: Giroflier 732 829·z:: Roucau 665 n60::: Epices diverses 175 284:.:
: Denrées vivrières 790 4251.:
!
i TOTAL 6223 II826:
!
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Ap:Fès 1830, la régression démographique s'amorce. D'une part, la traite

étant déJjà supprimée le trafic d'esclaves est sérieusement contrr;lé ; d'autre part

la mortalité excède largement la natalité. Entre I838 et I846 !lil Y eut, selon le

docteur ABONNENC une perte de 2.376 individus". Le non renouvellement de la population

son vieillissement et les affrancr...issements priveront l'agriculture d'une partie de

Sa force de travail et seront à l'origine de Sa désorganisation.

C - :Décadence économique et tentatives de peuplement à partir de la seconde moitié

du dix-neuvième siècle.

T:Fois faits ca~actéris~t _ette période

découverte de l'or et le b2gne.

l'abolition de l'esclavage, la

1) La libération des esclaves et l'immigration madérienne et africaine

a - La suppression de l'esclavage le IO Août 1848 affecte encore davantage

l'agriC1Ùture. Rien ne fut fait 1rumainement l)GlU' reteniT les anciens esclaves Sur les

plantations. .Alors que la Banque de la Guyane était créée pour indemniser les maîtres

déchus de leurs droits l'accès,à la propriété leur était pratiquement fermé à l'aide

d'un !limpM SUT les mutaticns ir.mobilières, progressif 8."l raison inverse de l'étendue

des terres" qui ne fut supprimé qu rau bout de quatre années de lutte. :Dans certaines

communes leurs enfants ne purent pas bénéficier de la gratuité de l'école et une taxe

léonine était réclamée dans les centres scolaires de C8;yenne. Les habitations rurales,

les canaux et les digues des terres basses furent livrées à la nature. :De nombreux

colons quittèrent le pays emportant avec eux leurs capitaux.

b - Pour redresser cette situation, la Guyanne fait appel à la main-d'oeu­

vre étrangère. En 1850, elle acceuille 350 madériens et de 1848 à 1859, 1821 africains

pourvus d'un contrat de 5 ans. A l'issue de leur séjcmr, les premiers quitteront le

pays ; en revanche, les seconds furent nombreux à adopter leur nouvelle patrie.
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2) La découverte de l'or et ses conséquences

Il eut mieux valu Clue la Guyane n'ait j aJllais eu d'or. La découverte de ce

métal précieux en 1855 allait avoir des répercussions énormes sur son développement.

Elle suscita un courant migratoire en provena."1ce de l'Inde et des lIntilles

a - L'immigration indienne sera encouragée par les pouvoirs publics pour

pallier le IJJal1.Clue de main d'oeuvre dans les exploitations aurifères. Par les conven­

tions des 18 et 23 Août 1860 et du 1er Juillet 1861, l'llngleterre autorisait la pas­

Sation de contrats d' imnigration pour une (lUTée de cinCl ans. Une liste d '1imnigrants

devaient être sGl.llnise à l'agence consulaire britanniClue sous la proteEtion de laquelle

ils étaient placés à ans la colonie. En outre l'article 26 de la convention de 1861

stipulait Clue le gouvernement anglais pouvait suspendre l'immigration au cas où les

mesures prises pOUI assurer la protection, le bien-être de Ses sujets lui paraîtraient

insuffisantes.

En 1868, c' es t l' interdiction en raison de l'absence d'un consul. La levée

n'intervient Clu'en 1871. Neuf DnS plus tard, c'est la suppression à cause de l'insa­

lubrité du pays. Entre temps, la Guyane recevait 8472 immigrants tandis Clue la Marti­

niClue en accueillait 24 ..854 et la Guadeloupe 42.000,La majeure partie, de santé pré­

caire, fut victime des conditions d 'hygiène et d'alimentation déplorables ainsi Clue

d'une exploitation abusive. Près de ~OO furent rapatriés.

b - Il est difficile d'év8~uer eX:lctement le nombre d'Antillais des îles

anglaises et françaises Clue le mirage de l'Eldorado attira en Guyane. ''Fuyant la fa­

mine, la misère, les persécutions politiClues les cataclysmes, et pour certains d'entre

EIUX, la justice de leur PaYs souligne le docteur Henry, des milliers d'Antillais fran­

çais et anglais débarCluèrent à Cayenne soit attirés pat l'or, soit simplement pour y

mener une existence moins précaire dans des emplois mieux rérrnmérés Clue chez eux et

tenu un petit commerce~' Le courant fut spont8rJ.é et porta sur 20. 000 individus enV!ÏJ­

ron. L'évolution de la population de l'Inini Clui regroupent les chercheurs d'or et

les balatistes à partir de 1913, fournit CluelClues indications sur ce point.



.Années

1902

1907

1911

1921

1926

1936
1946

Inini

6.000

7.088

12.000

II.000

10.675

5.049

5·024

Ens emb1e de la Guyane

3'.2°3
42.544
40·427

43.059

29.716

27.021
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c - L'or et 13 dégradation de 1: éccnornie.

La Guyane cormut de belles armées d'euphorie. Les exportations d'or entre

1874 et 1941 sont évaluées officiellGment Èt près de 160 tormes. La production réelle,

selon certains aute"l.ITS, a été beaucoup plus importante. Pourtant l'héritage fut lourd.

Les dernières forces vives ~Lli faisaient vivoter l'agri~ilture, l'abandonnèrent aux

vieillards et aux enf3Jlts. D'inn-nenses richesses furent ac~uises, mais elles furent

dilapidées à cause du ill8n~ue d'esprit d'épaxgne et d'entreprise de leurs détenteurs

ou orientées vers la spéculation foncière et les placements à l'extérieur. La fièvre

de l'or grisa m~IrJ8 les assem1J1ées locales à tel point ~ue la corrmission des finances

du Conseil Général répondit aU GouvemeUJ: de lfépo~ue ~ui de!llaJld3it de peupler le

pays d'agriculteurs, en ces termes g

"C'est une vérité maintes fois proc1aJnée ~ue les pays miniers ne peuvent

@tre en même temps des pays agricoles." - IlLe travail de l'or n'est peut-@tre pas

aussi mcraJ.isateur ~ue l'8{,~icu1mre, mais il nous suffit. Il - ''Nous savons ~ue nos

mines et nos alluvions ne sont pas étenlOl1es. Si la source vient à tarir dans un

avenir plus ou moi...""lS éloigné, nous subirons une crise identi~ue à celle dont sOUÎfrent

périodi~uement les pays agricoles par suite J'inondations et sous le coup de fléaux.

Nous ne pouvons prétendre éc1l8,pper à la loi commune".

Toute la mer.talité créée par l'or se trouve résumée dans ces mots.
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Erûin l'existence de gisements très riches (Awa et Carsewène) dans les ter­

ritoires contestés aUX Hollroldais et a~~ Brésiliens faisaient perdre plus de 260.000

kilomètres carrés à la Guyane, à la suite des arbitrages défavorables du Tsar de Rus­

sie en 1891 et de la Confédération Helvétique 11:e 30 Novembre 1900.

3) Alors que l'or étmlrdissait tmlS les esprits et que la belle époque battait

sen plein dans le pays, l'éruption de la Montagne Pelée à la Martinique allait Y

conduire 235 colons: 91 hcmmes, 90 femmes et 54 enfants. ils furent installés dans

la bOUIgade de Montjoly 'lui héberg8ait déjà à. cette date 'me petite ~olonie nartini­

quaise conposép. de 42h<1I:"I1os, 33 feI:'JITles et. 7 enfants. ]Jlalgré les .difficultés des: pi'~.~

nie~~ois dues à la oaladie et à.la faiblesse des ~oy-ens natériels 'quelques faoilles

:industrieuses et Tésr:]11 es 0!'+' réussi. à s'implanter et à faire sauche.

Toute cette période est néanmolllS reco~verte du voile sinistre de la dé­

portation.

4) Le bagne

Par la loi du 30 NIai 1854 Napoléon III décrète la transportation en Guyane.

Plus tard, celle du 27 :Mai 1885 crééra la relagation. La devise était "La terre fera

le bagnard et le bagnard fera la terre Il :Mais en fait, il s' agissait de vider un pays

de ses indésirables pmlY en peupler un autre. Cette institution brillera par son inef­

ficience et sera supprimée pa..T la loi du 17 Juin 1938 après une intervention véhé­

mente de Gaston Monnerville à la Chambre des députés en 1937. - Deux: ans plus tôt,

dans Sa thèse de doctorat, WJaÎtre :Maurice THAMAR analysait avec autorité cette ques­

tion brûlante et tirait les leçons de cette expérience

"La fonction de colon, dit-il est sans doute la carrière OÙ l'on déploie

les plus grandes qualités ; la volonté, l'énergie, la patience, la p:rudence, l'éco­

nomie autant de vertus atU7[quel1es l'administration pénitentiaire n'a accordé aucune

attention•••

IIArnoindri dans son @tre physiologique et moral, VmlS le cond8.l11tlez à vivre

dans un pays qui sans cesse lui rappelle sa déchéance au milieu de ses anciens
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compagnons qui le mé:prisent i quoi qu'il fasse il sera toujours un criminel trans:por­

té : quels résultats vooJ.ez-vous tirer de S()11 activité ?".

En effet, la Guyane reçut 71.959 uondamnés. En 1945, il ne restait :plus que

2.020 libérés :parmi lesquels Se trouvaient 800 Nord-Africains, 200 Indochinois, 837
trans:portés et 290 relégués. Monsieur Michel ])EVEZE, dans l' excellent ouvrage qu'il

vient de consacrer à ce :problème en fait le triste bilan: "le ra:patriement, mention­

ne-t-il, s'échelonna jusqu ren 1954. Le b8.0~8 mourra donc centenaire! ••• Plus de 50.000
misérables dorment donc dans les cimetières <1(; Cayenne, dans la brousse et dans l' 0-

Le bagne n' aura poP contribué au dévelo:pperrent du :pays, mais il lui aura

légué une lourde hypothèque.

Cl

Cl 0

Tela sont brièvement brossés, les princi:paux faits qui ont jalonné l 'histoi­

re économique de la Guyane jusql_~'el1 1945. La régression se traduisait :par une dé:pen­

dance de :plus en :plus accentuée vis-à-vis de l'extérieur. La :po:pulation était victime

d'endémies qui l' em:pêchaient de croître de son :pro:pre mouvemmt. Les taux démogra:phi­

ques en témoignent: nato.1it6 21,2%0 ; mortalité 24%0 mortalité infontile II8'/o0 i

mortinatali té 70,8%0. La ne,ture et l 'homme se livraient une lutte inégale. IVTais une

des raisons de la stagnation COIIL'ne l'indique Th. LEBLON]), était: "qu'au hasa;!\JÏ on a

laissé le soin de tout :prévoir, à la routine et à l'ignorance le soin de tout exécuter.

L'eXIJérience des :premières tentatives n'a servi en rien les tentatives 1iltérieures,

l'absence de tout :plan, de tmlte méthode a dominé dans le :passé, elle domine dans le

:présentH.

Le sous-:peu:plement n'était :pas résolu et restait un des freins maje1J.Ji's au

dévelo:ppement de la Guyane lorsqu'interviendra la loi d'assimilation du 19 Mars 1946.

o

o 0

1
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Dégager les traits spécifiques de l'éconoIT~e guyanaise telle qu'elle se

présente aujourd'lmi et tenter d'apporter une contribution à la recherche des solu­

tions susceptibles de remédier à san sous-développement tel est le but que Se propose

cette étude.

o

o r

DeLLx questions seront successivement envisagées

PREMIERE PARTIE LES FAIBLESSES DE L'ECONOMIE GUY.AHAISE

DEUXIEME PARTIE LA LUTTE CONTRE LE SOUS-DEVELOPPEMENT ET LES PERSPECTIVES D'EVOLU-

TIOO DE L'ECON01tŒ GUY.AlIf.A.ISE.

o

o 0



POUT aborder cette étude dans l'optique du développement, deux méthodes

peuvent i3tre retenues : l'une statique, l' aut~ce dynamique.

l'analyse statique consisterait à photOg1'aphier l'économie pour une période

donnée et à souligner quelques-uns de ses aspects spécifiques. Elle ne livre que peu

de renseignements sur le fonctionnement de l' éeonomie dans la mesure OÙ l'élimination

du facteur temps restreint son clkq;rrp d'application.

1

1
1

1

PREMIERE PARI'IE LES FAIBLESSES DE L'ECONOMIE GUYANAISE
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- l'analyse dynamique prendrait en considération non plus une économie figée rnros

une économie en mouvement. Elle présente de multiples avantages, mais son application

se heurte à de nombreuses dilficultés pratiques à cause de l'insuffisance des moyens

d'investigation •

La jonction des apports de ceS de1.L"'C approches ne peut qu'aider à mieux at­

teindre l'intégralité du phénomène étudié. L'essentiel est de "repérer un état et un

résultat" mais aussi d'expliquer "un fonctiormement et un processus". Il convient

donc d'essayer de détermlller le rôle exa,ct des différents secteurs qui participent à

la production et de dég3ger les déséquilibres structurels qui s'opposent au dévelop­

pement de l'économie guyanaise.

o

o 0

Cette partie traitera les deux points suivants

'l'itre l - Les caractéristiques de structmre et de fonctionnement de l'économie

gu,yanaise •

Titre II - Les f acteuxs du bloca.,ge de la crois Gance de If économie guyanaise.

o

o o

1
l
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TITRE l - LES CARàCTERISTIQUES DE STRUCTURE ET DE FOIJCTIONNEMENT DE L'ECONOMIE

GUYANAISE.

Une analyse d1ensemble de la structure économique sous ses divers aspects

et des relations entre les différents secteurs n'est concevable qu'à partir d'une

comptabilité économique cOIl1IJlè te. Toutefois à la lumière des "comptes économiques lé­

gers de la Guyane Française pOlU' la période 1952-1960" et les ''Esquisses comptables

des départements d'Outre Mer pour 1961 et 1962" il est. possible d'appréhender 1'évo­

lution du produit intérielU' brut entre 1952 et 1961 (1). L'année 1962 n r a pas paru

devoir être retenue dans la mesure où les renseignem~!ts qui la concernent reposent

sur des hypothèses non vérifiées.

De 1951 à 1961 le pl'oduit intériem' brut au prix du marché, c'est à dire les

valeurs ajoutées par ta~tes les entreprises privées et publiques, les traitements pu­

blics, les loyers et services accuse une augmentation de 8710. Cependant deux obser­

vations doivent être faites :

1) En prenant comne référence d'une part le deuxième Plan d'Equipement (1954-1957)

et d'autre part, le troisième P:l.an è,'Equipement et le Plan Intérimaire (1958-1961) qui

constituent des périodes hemogènes, un accroissement plus important du produit inté­

rieu:r brut se manifeste au cours de la seconde période considérée.

: · "i·: Produit intérieur brut au prix: des marchés 0· %d' augmentation: Périodes i :: en millions de francs (2) .:
1: •

1

1

:
: 1954-1957 44,59 g, 53,57 i 20 g
: !! 1958-1961 60,19 à 74,96 i 24,5i : 1· :··
(1) Les comptes ont été élaborés par la Société d'Etudes pour le Développement écono­

mique et Social (S.E.D.E.S.)

(2) Cf. décret N°64 - 1347 du 30 décembre 1964 relatif au changement de dénomination
de la n.ouvelle unité mŒ!étaire instituée par l'Ordonnance n058-1341 du 27 déc.58

introduite par décret N°62-I093 du 14 Sept. 1962. V.J.0.31 Déc.1964 p.II.873. -jusqu'en
1964, l'unité monétaire était le ''Nouveau Franc" qui a été remplacé par l'appellation
''Franc'' à partir du 1er J an1;'ier 1965.
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2) Entre 1954 et 1961 la comparDison d~c taux ct' accroissement de la population

et du prcxIuit intérieur brut el: prix constants (1) montront que leur évolution est

très voisine puisqu'elle est r~spectiverœnt e 21 et de 22%. Par contre, e:r:J. ne rete­

nant que l'arrondis"'e ent ùe Cayenne qui regroupe les 9/10èmes de la population, c'est

à dire, en excluant le Territoire de l! Inini, 'lli est en régression démographique

par rapl)Ort à 1954, la popul!J:tion aCCuse Ullt.j prOe:,"TeSSiOll sensiblement plus rapide

que le prcduit intérieur 1nut (Cf. Graphique ci-de sous).

Ces d:ifférence~ deTI!el rent néanmoin~ es et la conclusion qui s' impflse

est que, durant cette pp:rio, (;! l'économie yonaise a cormu uhe croissance statiormai-

re, puisque ces deu:'C eran \=!I.D.'S Ollt varié à peu près dens le~ mêrœs proportions.

EvoÏllh on dt=::d p opulc:;t1on
, . / .

totale el: du p~'OdUII:: rncerleu('

brut el'1b~e -'1954- e~ /i96'1

(en %)

Evolution de \0 pop~lcrtion
totale (mo 1n6 terrlt.olre de
l'Inini) et du prodllit
Intérieur brL.1t entr'e 1\951+ eH061

(en %)

1.5 01

2- 2. "/J ~"'3 .23 le 2 1. QIo
2-1 0/0 ~n.

r l ~1~

1 ::l '-
! ..u

f::
::s

'- ::. <11
"':\1 ~. '--

C _Ll JI "JJ -lJ
Q c C

..L.l :;
C.- C 1;-u

(:5 ---1.l .w-- J...>

~--
::l ::s '3

Cl.. \3 r5 ::l

0 0

-1
.::; --o::i

a... ,- Il... Cl
0 '-CL CL CL

~ --~- --
~

(1) Prix constants 1958.
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L'analyse globale '0 eure encore insuffisante. Le Profess ur François

PERROUX signale que "le quantités globales sont significatives surtout par leur

décomposition et prépar~ t - loin d'en dO penser, l s études des structures, sans

lesquelles, ni la compréhension de la vie élZonornique, ni le contrele de certains de

ses aspects ne sont possibles" (r). Selon Ivi, la croiss ce étant un phénomène de

tr2Xlsforrnation de structure"" il n'est pas possible d'en rendre compte par "l'histoi­

re dl un chiffre unique".

Bien que lirnitéep'" ' l'indisponibilité de certains éléments, l'approche st:ruc­

turelle peut être esquissée et permettra d9 légager les traits spécifiques de l'éco­

nomie guyanaise et Cl. , 3.pprécier son i'mctiŒ ement d'une I!l8nière plus concrète.

\

\

.-1952 1'16/1

(r) François PERROUX "Les comptes de la Nation" Collection PragIlla, P.U.F. p. 6
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La répartition sectorielle du produit intérieur brut met déjà en relief la

dualisme de l'économie guyEù18ise caractérisé par le faible dynamisme de l ragricultu­

re :et des activités secondaires dont la conséquence est l'accentuation de la dépen­

dance vis à vis de l' eriérieux à travers l' erlension du secteur connnercial et du sec­

teur administratif.

o

C 0

L'économie guyanaise se présente donc sous un double aspect

Une économie improductive et désarticulée.

Une éconornie déséquilibrée et dépendante.

o
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CHAPITRE l - UNE ECONOMŒ IlvIl?RODUCTDiE ET DESARTICULEE

L'économie guyanaise se caractérise par la mcdicité de SeS activités agri­

coles, minières et industrielles et par le mw1Que de liaison entre ceS différents

secteurs.

La valeur aj cutée de l' agriculture s'élève à 2,6 millions de francs (1) en

1952 et a 5,58 en 1961 ce Qui représente une augmentation de n5%. Cependant sa part

dans le prcxluit intérieur brù.t ne subit Qu'ème modification sensible. Elle est de 7%
en 1952 et de 8% en 1961. Cette situation s'expliQue par le fait que l' agriculture

n'occupe Que 3.900 hectares sur un territoire de 90.000 kilomè tres carrés, Qu'elle

n'est pas diversifiée, Que sa productivité reste encore à un niveau très bas ainsi

Que le montre l'étude des statistiQues de la production végétale et animale.

l - La production végétRle

En 1948, les surfaces cultivées étaient évaluées Èt 3.000 hectares, elles

n'ont progressé Que du tiers environ en 1963 puiSQu'elles n'occupent Que 3.900 hec­

tares pour l'ensemble des ~iltLlres vivrières et industrielles_

A - Les cul~ù.res vivrières

Les statistiques disponibles ont pernris de retracer l'évolution de leur

production en prenant pour base les armées 1948, 1952, 1963-

(1) Il s'agit de FTancs courants
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1952

Nombre
d'hectares

1Production
i en tonnes

• • i

NombrA fProductionlNombreiProduction
d'hectaresi en tonnes id 'hectares'! en tonnes. ·.. ·Tubercules i ··:

divers 13OO 13·oo0 ISOO : 13·0oo ISSO : 26.800: i
Riz " 83 " : Il 310 : 6rr

~
:

Bananes 40 350 50 60 365
1

4.200::
Légumes !
divers 19 81 40 i 400 166 ~ 904

Maïs 220 220 300 ~ 200 430 ~ 405
Total 1579 13.734 2.190 ! I~.660 3151 32.926

Bien Clue pour certaines Cl1l-bJl'CfJ ces chiffres ne 30i~nt que dos estirla.tiqns grossières

faites par les services agricoles, ils autorisent certaines remarClues ..
I) - Si la production vivrière s'est accrue de lOO% entre 1952 et 1963

c'est à dire six fois plus vite Clue la population au COUTS de la même période et Clue

certaines cultures comme le riz et la banane semblent se développer, elle ne parvient

pas encore à combler sm reta)."d et à satisfaire la demande intérieure.

2) - Son état s' 8:h.lùiClue en grande partie par les difficultés de commercia­

lisation des denrées. Les cultivateurs sont conduits à restreindre leur production

d'autant plus qu'ils se heurtent à des p:roblèmes d'évacuation, de conservation et

d'écoulement qui ont de profondes répercüssions sur les prix.

B' - Les cultureS industrielles.

S'étendant sur 800 hectares environ, elles représentent 20% des sltrfaces

cultivées. Pendant longtemps elles se réduisaient presClu' exclusivement à la canne à

sucre.. Depuis trois armées le lancement de la culture de l'ananas a donné des résul­

tats assez probants. Sa prcduction a subi une augmentation de 50% entre 1960 et 1963;
celle de la canne à sucre, Clui reste étroiteIEent dépendante du petit contingent d'al­

cool pur accordé à la Guyane, s'est accrue de 67%. - L'exploitation des noix de coco

l
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est encore au stade de l'expér:iJnentation .

Ananas

Noix de
cocos

! i 0 i
! 360 ; 18.000 400 i 22.000

." 1:" 350!:: H : TI 13

: i i! Il ! II ft! 50

570

35

"

30.000

810

75

Les statistiques de la production agricole dévoilant la ré~~ession complète de cul­

tures comme le coton, le café, le cacaO qui, en 1836, :formaient une part importante

des exportations de la Guyane.

La faiblesse de la production végétale tient

1) - À la nature des e:xiploitations agricoles qui sont généralement des

micro-exploitations farrQliales consacrées peur la plupart à des cultures vivrières

- "l'abattis de savane", situé à proXIimité de la maison d'habitation,

qui résulte du défrichement de la Savane composée de hautes herbes et de broussailles.

- "l'abattis grand bois", localisé en pleine forêt, après l'abattage des

arbres, dans leqÜl.el se pratique mle culture extensive et i t:inéralte sur brûlis.

L'expérience acquise ne réussit pas toujours à vaincre les obstacles décou­

lant du manque de formation professioYUlelle. Les techniques cul~QYales restent rudi­

mentaires et ne s'améliorent que lentement. Le défaut de recherches préala;ües sur

le choix du type de culture à partiT de do~~ées pédologiques et sur la d:iJnension de

l ' exploitation en vue cl 'un rendement optimal, l' :inexistence de toute comptabilité

et de toute étude de marchés, entraînent la faillite de nombreuses entreprises. Ces

problèmes se sont posés avec acuité lors du lancement de la culture de l' alanas et de

la banane.
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2) - A la dispersion des exploitations agricoles sur une vaste surface du

territoire sans liaisons directes avec le8 principaux centres à cause de la déficien­

ce des moyens de communication. Elles sont difficilement accessibles par les divers

services techniques qui ne disposent ni du ~~tériel ni du personnel suffisants. L'O,,­

gricultour guyanais doit lutter souvent pal' ses propres moyens contre divers fléaux

dont le plus da.ngereux est la founni manioc : l'Elle est nuisible sans relâche à lon­

gueur d'année. Dans son aire de dispersion, on a pu estimer SeS dégats à environ cinq

milliards de francs ••• La dest:ruction de la fourmi constitue un problème national

dans les pays d'Amérique centrale et de l 'Junérique du Sud (1). En Guyane elle entrave

sérieusement le développement de la pl'oduction agricole .. ". Enfin pour souligner en­

core une feis l'importance réelle du fléau en question, nous rappellerons un proverbe

brésilien qui peut aussi bien s'appliquer à la Guyane française : "Ou le Brésil tuera

la fourmi, ru la fourmi tuera. le Brésili" (2).

3) - Aux débouchés réguliers 'lui ne lui sont pas garantis à C8]J.se de l' é­

troitesse du marché qui arrive rapidement à s2;turation pendant les récoltes et de la

concurrence des produits importés.

II - La production animale

Le cheptel guyanais se compose dl environ 10.000 têtes de bétail dont l'im­

porlance numérique est comparable à celle des bovins en I835. Il ne peut supporter

qu'un taux d'abattage limité et de ce fait il ne réussit pas à couvriT la demande in­

térieure. TI' après :Les es timations des services vétérinaires les h0vinS constituent 30%
du troupeau et les pcrcins p~"'ès de 60%•

•• •
;r) cf. D.. BLANCEE : "La fOU.T'lni manioc aux .Antilles et en Guyane française". Revue

Phytoma. Défense des cultures. Décembre 1960 - Janvier 196r.

(2) cf. H. FlOCH et A.M. GELARD. archives de l' Institut Pasteur de la Guyane française
et de l'Inini. Publication nO 358. Avril 1955 - p. 4.
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1840 ]855 1958 1963

Bovins ~ Bubalins 9170 5691 2840 3499

Porcins I841 4850 sooo 6032

Equidés ~ ~hevaux 93 80 60 87anes-
Caprins et ovins 907 392 900 nos

Total 12011 11013 8800 10723

L'élevage n'a jamais été prospère. Le troupeau depuis 1840 s'est toujours

maintenu autour de 10.000 unités. PaT voie do conséquence cette situation Sc reflète

dans les productions d'origine animale qui demeurent encore étriquées.

· "1· !·· Produits 1960 : 1961 1962 1963· :: .: il
! · ': 1 :·Lait (hl) · 700 '. 740 800 < 840 :i i .,;

i i:
(Kgs) · :

: Crème · 300 : 300 280 310 :
: i !

~
;

;
(Kgs)

1
i 1: Beurre 1.000 1.000 700 900

! i 1: Oeufs (Nore) 470.000 4BO.000 1·300.000 1.400.000 1l : :·
La stagnation de l'élev8ge a de multiples causes parmi lesquelles il faut

retenÏT

1) - L'inadaptation des techniques d'élevage ; l'alimentation exclusive du

bétail à partir du pâturage nauurel a des b1cidences fâcheuses durant les Saisons sè­

ches i elle entraine une mortalité élevée, une perte de poids chez les adultes et elle

trouble la croissance des jem1es bêtus.

2) - L'insuffisante protection des 8nï.maux : l'isolement des centres d'éle­

vage du à l'indigence de l' i.Y1.frastructure actuelle à laquelle s'ajoutent la résistan­

ce du milieu traditionnel et les moyens de lutte limités au inadéquats, empêche de

combattre efficacement certab1es maladies courantes COrrme la rage paralytique qui
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frappe le bétail.

3) - L'absence de coordination entre l'élevage et l'agriculture dont les

intercorrmunications ne sent pas encore établies d'une manière rationnelle pour pou­

voir provoquer une émulation réciproque.

o

o 0

L'agriculture guY3l1aise n'apporte donc qu1une medeste contribution à la

formation du produit intérieux brut à C(1).1S8 de Sa faible productivité. Elle repose

surtout sur des micrc-explo~_tgtions, éloignées, les unes des autres la plupart du

temps, dont les teclmiques sont encore rudimentaires, l'outillage désuet. PrivéeS

d'une assist~~ce techni~le et finâDcière régulière, de débouchés assurés, ces entre­

prises ne sont pas en mesure d'élever le re.'1dement tE'nt de la terre que de l'honnne.

1lll cours de ces dernières 81111.ées elles ont du, en eutre, supporter le contrecoup de

l'excde rur81 provoqué en partie par let conClUTence des importations de produits de

consommation dl origine végétale et snirnale.

o

o 0

- Section II - Un secteur mL~ier et industriel embryonnaire.

Il est difficile de dégager son importâDce dâDS le produit intérieur brut

car deux postes regroupent ses activités avec plus ou moins d'exactitude:

r) - Le poste "Secteur divers" qui n'est pas homogène car il retient:

- D'un ceté l'2~isâDat et la petite industrie (distilleries, ébéniste­

ries, boulâDgeries, industries du froid, etc ••• )
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- De l'autre des services comme les bgnques et les spectacles. - Sa Va­

leur ajoutée passe de 4,87 millions de francs en 1952 à 9 millions en 1961, ce qui

correspond à une augmentation de 75%. Sa part dans le produit i..'1.térieur brut traduit

son ilmnobilisme puisqu'elle reste égale à 12";'. Ces observations n'informent pas sur

le rêlle que tiennent les activités de transformation dans la constitution du produit

intérieur brut.

2) - Le poste "Bâtiment et travaux publics" qui ne rend compte que de l'ac­

tivité propre de ce secteur. La déterrninati~n de Sa valeur ajoutée est ainsi plus

aisée

Les données des comptes économiques complètées par l'gnalyse des statisti­

ques minières et industrielles fait ressortir

- l'instabilité des activités extractives

- le développement de l'indèlstrie du bois et des conserveries.

- la prédomingnce des "Bâtiments et travaux publics".

o

o 0

l - Une prcduetion minière fluctuante

1) - L'or

Son extraction demem'e la principale activité minière de la Guygne. La per­

méabilité des frontières et l'impossibilité d'instaurer un contr81e strict ne permet

pas d'évaluer avec précision la production élJL1'luelle. Depuis 1945 elle a subi de mul­

tiples variations

- Entre 1945 et 1954, elle est dans une phase descendgnte. De 642 kilogram­

mes, elle tombe à 54.

- A partir de 1954, elle entre da)1s une phase ascendgnte dont le sommet se

situ.e en 1958 avec 649 kilobTarrrnes.

- Depuis 1959, cIne tendance à la baisse s'est dessinée. 1
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La production d'or est très menacée (1). En 1962, à la suite de l'épuise­

ment du placer Boulanger, la lIS ociété de développement et de génie rural" ferms:tt ses

portes. A. la fin de l'année 1963, la "Société Nouvelle de Saint Elie et Adieu Vat"

dont le placer accessible seulement par voie aérienne et le matériel obsolescent gre­

vaient lourdement le budget d J exploitation, a été rose en faillite. 80 salariés et

une collectivité de 250 perscrmes qu'elle faisait travailler indirectement se sont

retrouvés brutalement privés de leur source de revenus. -

PlusieUJL'S éléments se sont conjugués pour faire c1m.ter la production

- l' épuisement des gites alluviollilédres qui n'a pa,s été relayé par de

nouvelles découvertes.

- la disparition progressive des orpailleurs individuels depuis 1955

sous l'effet d'une part de l'installation de sociétés sur des concessions octroyées

au titre de la recherche cu de l' exploitation ; d'autre part de la baisse du pouvoir

d'achat de l'OJi'. Leur production journalière équilibrant tout juste lem' budget, ils

préfèrent s'orienter vers d'autres emplois.

- les difficultés inhérentes à la mise en exploitation d'un gîte au-
de

r:ï..:fère à l'intérieur du pays : le manque de voie pénétration jusqu'à proximité des

mines et d'un matériel adapté aUX tâches requises élèvent considérablement les coûts

de production.

2) - La colombo-tantalite

A côté de l'or des renseignements concernant l'extraction de ce minerai se

retrouvent périodiquement dans les statistiques de la production minière. De 1955 à

1956 il a fait l'objet d'une exploitation artisanale. La production avait été respec­

tivement de 10.000 et 6.700 kilos. En 1963, elle est de 2282 kilos.

(1) Aucune mention n'est faite dane les statistiques douanières pour l'2l111.ée 1964.
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3) - Il existe quelques carrières de pierre qui alimentent le marché local

et qui exportent, certaines armées, une partie de leur production vers le Surinam.

II - Le développement de la production forestière et des pêcheries.

sont
Ces deux secteurs en progrès constants grâce aux études concluantes f'3ites

sur les ressources forestières et la richesse de la faune marine qui ont attiré quel­

ques entreprises tant métropolitaines qu'étrangères en Guyane.

A - La production forestière.

1) - L'industrie du bois.

Elle est en ple:i.ne expansion depuis deu...>c ans

i l
Natuxe 1 1962 1963 ! 1964':. :. •

déroulage (m3)
:

Grr.nnes de 9.496 10.128 · 17.229···(m3) ·GI'tlmes de sciages 10.530 16.625 · 18.922!
Total 20.026 26.753 ~ 36.151

Sciages (m3) 5.883 6.959 f 8.832

Entre 1962 et 1964, la production de grumes a aJJ.gIIlenté de 80;0 environ dont

plus de 75% pour les grumes de déroulage ~t celle des sciages s'est accrue de 50%.

Elle couvre largement la demande des activités annexes comme la menuiserie et l'ébé­

nisterie. Elle s'oriente de plus en plus vers les mtlrchés extérieurs. Elle est dotée

d'entreprises modernes nouvellement installées qui travaillent sur une grande échelle.

Actuellement la Guyane compte cUle diza:i.ne d'entreprises forestières presque toujours

doublées d'une scierie, localisées princip8~ement dans les régions l.'Iana-WJa;r'oni, Ca­

yenne-Approuague. L'une des plus importantes, spécialisée dans l'exploitation des

grumes de déroulage, a été créée par les ''Etablissements Rougier". Elle a une capacité

mensuelle supérieure à 1.000 mètres cubes.
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2) - Le bois de rOSe et le balata

- Le bois de rose femolle est l'objet d'une aT.ploitation artisanale. On y extrait

une essence dont la majelLr8 p2Ttie est eJ~ortée. En 1963 Sa production a été de 4.513
kilogrammes.

- La gomme de balata est obtenue à pertir de l'hévéa. 24.125 kilogrammes or.t été

recueillis aU CO\ll'S de l'année 1963.

Dans l'immédiat, ils ne tierL~ent qu'une place secondaire et leurs' possibi­

lités d'extension restent faibles.

B - Les Pêcheries

LeUT essor es t dû à la découvprte des bancs de crevettes "Shrimps" et "Sea

bob" le long des côtes /SU..yanoises et à l'organisation ratiormelle de la pêche au

cours de ces trois dernières années. La production a fait ure bond entre 1961 et 1963.

& · i· 0 1961 1963i ·: ~
& · Pêches m- .. Pêchcsar- Pêches m- Pêches ar- :: i ·· i• ! dustrielles : tisanales dustrielles tisanalesa ~ :
1 !: · · · :· · ·~ Poissons 1 : · :

i• : 0

i(en torme$)
0

i 1507 : 45 · 180 420! ·1

1

:: : 8 :: Crevettes : :

1 1
:: (en tonnes )i 2 : 98 1593 53i :

: ~ ! 0.
0

Elle passe de 2 tannes à 1.593 tonnes pour les crevettes tandis que la pê-

che artisanale du poisson accuse une augmentation de I2C%.

Trois sociétés spécialisées dans la pêche de la crevette se sont récemment

installées :

- La société américaine "M/>JiJN SHRIMP", trcJ.te à Saint Laurent du Maroni, le pro­

duit de la pêche d'une trentaine de chalutiers. Elle emploie près de cent ouvriers.



- 31 -

- Les "Pêcheries internationales de Guyane" (P.I.D.E.G.) : société à responsa­

bilité limitée constituée par deux sociétés américaines (1) et une société guyanaise

(2). Les investissements initiaux Se sont élevés à 1.750.000 francs. Elle compte 35

chalutiers et plus de 100 ouvriers.

- La "Société d'exploitation de Pêche dans les départements d'Outre-Mer"

(S.E.P.D.O,M.) (3).

A elles bois, elles ont assuré 70'7; de la campagne de 1963 •

. .
1 ENTREPRISES QU.AHTlTES (en tormes) 1:
! : :

MANN s:mmvIP 1 500 :
i !. : ia PID:En 450! : t;

i SEPDOM i 60 .
i ! !:
: TOTAL lOlO
i !

En dehors des pêcheries de crevettes, une au deux entreprises se livrent à

la p~khe industrielle du poisson. Dans ce domaine la pêche artisanale occupe une gran­

de place depuis la création de la Société d 1llltérêt collectif maritime (S.I.C.O.M.)

qui groupe environ 25 pêcheurs et qu.i assure les besoins du marché local.

Le secteur de la p~che parait devoir prospérer gr~ce à la création de chai­

nes de fràid qui pallient les dangers de la Saturation du marché et favorisent la

conmercialisation. Par ailleurs les exportations sans cesse croissantes de orevettes

sont un indice de vitalité (4).

(1) La Henderson Portion Pak de Corral GabIer de Californie. 1.500 parts.
la Fritz Toomer Packagi.'1g" Company de Greeport-Texas- 500 parts.
Cette société, la C.O.P.E.M.A.G. possède 500 parts.
Cette société a cessé de fonctionner depuis quelque temps pour des raisons finan­
cières •••
En 1964, 71 tonnes cnt été exportées vers la France pour une valeur de 558 millions
de francs. Cependant la majeure partie de la production s'oriente vers les Etats­
Unis (voir p. 43 ; nota 1)
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ID - La prédomina.'1.ce du secteur "Bâtiment et Travaux Publics"

Son développement est étroitement rattaché aux dépenses d'équipement consen­

ties par le fonds d'investissem~~t pour les dépax1ements d'Outre-Mer (F.I.D.a.M.), la

Caisse centrale de coopération économique (C.C.C.E.) et divers ministères. Sa part

dans le prodUit intérieur b:rut a varié entre 4 et 8% de 1952 à 1961. Elle est légère­

ment inférieure à celle de l' agriculture. Le recensement du nombre d'entreprises

créées depuis 1954 et du nombre d'ouvriers employés aide à mesurer son dynaJllisme.

i 1 1954 1959 1964. i1
! .! 0·Nomb:rre ·i ·: 0

0

1 d'entreprises : 38 1 35 54: !

i 0

~Nombre 1
:

dlemployés ! 6a9 946 II89
! . :

: !0

En dix ans, 16 entreprises nouvelles ont été créées et la main-d'oeuvre em­

ployée a presque doublé. Cela s 'e.."'qllique par les travaux d'infrastructure en cou:re

dans le cadre du plan d'équipement et par la construction de nouvea:ux logements.

La plupart des entreprises ont leur siège en Guyane. Les quatre plus impor­

tantes sont des filiales de sociétés métropolitaines. Elles emploient à peu près 40%
des ouvriers du secteur (1).

(1) .Au 1er Mars 1964.

1
1

\
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EntreprisGs Nomore de Travailleurs

Compagnie frençaise d'entreprises 280

Société Eau et Assainissement 120

Société antillaise des trDvaUX et
d'entreprises 40

Société guadeloupéennG d'entreprises
et der travaJJX 30

Total 470

1'extension des "Eâtiments et tr2YallX puolics" a favorisé le lancement d 'mJ.­
treprises annexeS surtout dEU1.S le domaine des matériaux de construction. Un exemple

est la constitution de la "Société Cér8ll1ique de la Guyane" équipée pour la fabrica­

tion des briques pleines et creuses. Toutefois, il faut reconnaître qUG le :rythme

d ' activités de ce secteur Gst très variable parce qu'il est comnandé par le volume

des crédits d'équipement octroyés annuellement à la GuyanG.

En dehors de ceS trois bréJJlChes, il doit être ùd.t mention de la production

de quelques entreprises de fabrication de 1)8,tes alimentaires, de boissons gazeuses

travaillant pour le marché intérieur, et pa.rticulièrement de celle de deux distille­

ries liées au maigre contingent d'alcool pur accoxùé à la Guyane dont les exportations

ont atteint 745.000 francs en 1963 pour 2008 hectolitres d'alcool pur.

o

o c

Ce rapide tableau du '5ccteu:r minier et industriel montre bien son atrophie.

Si l'implantation d'unités industrielles a été encourageWlte au niveau de l'expl.-i­

tation forestière et de la p~che, il n'en a pas été de même dans les antres branches.

C'est le cas de la "Société 1aforest" dont la chaine de montage de crayons à bille

destinés aU marché sud-américcin, n'a pas réussi à trouver son équilibre après quatre

années de fonctionnement. Un fait primoFdial est que toutes ces unités ne sont pas·
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reliées entre elles et n'o~t que peu d'effetsdlentrainement. il n'existe pas aU sein

de l'économie guyanaise un véritable pôle industTiel capable de créer l'environnement

et la complémenta.-'Y'ité nécessaires à la transformation et à la diversif'ication de la

production. Les points de rencontre avec 11 agriculture sont ainsi très rares.

o

o 0

- Section III - ,!!.Iil}.suffisance des E'1,isons entre lIagriCl!Ùture et les autres secteurs

:Dar..:> le::> ?éi.JT
::' :::;:",c-,:·':::'t-.-eloppés "les cOUTants C:es divers produits et des tivers

services ne sont p~ ou sont mal intercorrmunicants". Les auteurs qui ont essaYé Ill'é­

tablir des tableaux di échange interindustriels dans ce contexte se sont heurtés à

cette difficulté majeure (1) 0 Le P:rofesseur Elias Cannagé définit ce dualisme écono­

mique "comne toute juxtaposition, tout fossé qui slétablit respectivement soit entre

une région et le reste du territoire, soit entTe deux systèmes ou secteuxs, soit en­

tre groupeS' sociaux à l'intérieur «1: 'une aile spatiale déterminée telle que la nation.

Les points de contacts sont limités; les liens sont rompus et les transmissions fié­

quemnent impM1aites" (2).

Il es t possible de saisir ce phénomène au sein de l'économie guyanaise à

partir des cœ..somnations intermédiaires mais auparavant il est prudent dl émettre quel­

ques observations SUl!" leur validité (3).

!
i
1

(1) Peacock et Dossers ont élaboré un tableau de 186 entrées pour le Tanganyka en
19540 8 avaient une signification. Seers sIest heurté à ces problèmes au G'hana
5 entrées sur 36 avaient un sens.
cf. "In put - out put analysis in under developped country : a case study", in
the Review nf economics studies, vol. x:t:V
Elias Gannage - Economie du développement. POF. P. 61
La consommation professionnelle ou consommation intermédiaire intéresse l'ensemble
des produits qu'un secteur achète ~ ~tres pour les incorporer à des produits
plus élaborés dans 10 cycle de production annuel "Cf. Jean MARCHAL. ''Nouveaux élé­
ments de comptabilité nationale" 1962 - Ed. Cujas, P. 498.

1
1
f
1
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l - Les danger~ de llutilisation des consommations intermédiaires pour apprécier

la désarticulation

Le. moyen le plus comnacle pour pouvoir mesurer le degré d'interdépendance

des secteurs entre eux est de se référer à l'effet dlamont que traduit Itimportance

des inputs par rapport ~ outputs (1), c'est à dire

consommation intermédiaire

Valeur ajoutée + consommation intermédiaire.

A.O. :FIIPSCHMllN montre que s'il existait des info:rmations statistiques homogènes 1 il

aurait été intéressant de "cia,Sser les pays di après la proportion des transactions

intersectorielles pa:r..' rapport à la production totale" (2).

LI emploi de cet instrument en vue d'apprécier la désarticulation d tune éco­

nomie appelle ceTtaines réserves qui ont trait aux coefficients techniques à partir

desquels sont établis les consomnations intennédiaires.

1) Si le "calcul des coefficients de production a pour but d'exprimer le

fait que pOl.lJr obtenir un produit, il faut dans l'état de la technique en usage dans

l'économie considérée, utiliser à titre de consonmation lilntennédiaire, une quantité

déterminée d'un autre produit" (3)., cela suppose que les branches doivent regrouper

des activités homogènes pour que les résultats obtenus aient une signifïcation.

2) Dans les pays sous développés la rareté des informations statistiques

oblige ceux qui élaborent les comptes économiques à ne retenir que des secteurs re­

couvrant des activités multiples et fort différentes. Par exemple, dans les travroxx

intéressant la Guyane ~

1
1

1

1
~.

(1) L'effet d'aval que traduit l'importance des ventes par rapport à la production est
mOlins probant.
A.O. HIBSCHMAN. Stratégie du développement économique, p. 128 et ss.
J. MARCHAL, op" déj8 cité, p. 516-$17.
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- le poste "secteurs divers" réunit à la fois l'artisanat, la petite indus­

trie (boulangerie, ébénisterie, distilleries, ete) et des services conme les banques

et les spectaules.

- le poste "commerce et transports" amalgame deux activités dont la nature

diffère à plusieurs titres.

Tous ceS éléments reconmaljl.dent de ne pas perdre de vue le contenu des con­

cepts aU C01..U'S de l'utilisation qui peut en être faite.

TI - L'application à 11 économie guyanaise

Un essai dl élaboration d'un tal) l ~au de consommation professionnelle unitaire

a été effectué pour la G~yane (1).

Malgré le regroupement d'activités diversBs dans le cadre des postes retenus, la ven­

tilation des achats par rapport à la production-entre, d'une part, les biens et ser­

vices importés et d'autre part ceux qui sont obtenus sur place - met bien en évidence

quelques traits partic,'uJ.iers du fmctionnement de l'économie guyanaise.

1) L'agriclÙ.ture nIa qu'une médiocre partie de Sa production qui est cormner­

cia1is~e. Par ailleu:rs, elle ne consomne que peu d'énergie, de produits industriels

et de services comne ceux des bâtiments et travaux publics. C'est là une conséquence

de san faible développement car tout progrès entraînerait "des achats considérables

à d'autres secteurs, de semences, d' engrais, cl rinsecticides, et d'autres inputs cou­

rants, sans parler des machines et des véhicules" (2).

cf. Esquisses comptables des départements d'Outre-Mer (1961-1962) - S.E.D.E.S.
A.O. HIRSCBMM~. op. iéjà cité p. 129.
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O.=;.Agri_ : Batiment :Commerce :Activités Entrepri-Ud.minis-~SecteUl"S 0 • ... ••

! ~cultnre:et travaux: et !diverses ses !tratians~

i Produits ,~; publics itransport+ publiques i i
': ~,._~,"__~ """:<. --l.~ ;- ~: ~g

= A - Prod'uits loc!à~ :~ • ::0::

3

::: i:
e

"1:! :i ~ :!.: ;..i Produits 2gricoles et ali-! i ~.:o
i mentairesi 16,00 ! 4,80 i!
: ('.. .
"••: En . t t·... .., • 8 '":'" : 0! ,erg.Le e2'e:a :tereS prerrue-! 0, 90 ! 2,50 i 0,70: 6,80 : :

Produits industriels - Bâ-; i::1 tIiiments et T.P~ ~ 0,30 ; 0,50 0,60 0,40 0,20 i 1,30 :

.,1;~ Services !Q, 30 1 13,60 .~.' 5,00 2,20 l,7
0

!:.0 7, ro G.!

B - lroQuit~~~'(,éb :: 0

.; .go: •

i Produits =~~:: et 81i- '~ ! ~ 1:. II,70 9,60 l 14,30 ;

:1::.: . 1 : i i:
Energie et IIl8.tières premiè-i : .=:...: 2,50 i::. ,:i:::

, :~;:. P:roduits ::ustriels :1 3,00: 1'7 •
70

,:i:. 9. 50 2. 20 • 44.50 !o.

u B"t· t t 'I P '! 3 00 0 16 20 ·::oK~:. 6 70 7 90 7 60 16 70
i S:;::sseo • :~'!' 2:20 i.' 'i 12:70 !
"::0=: ': :

'-.:: ---; .1••
0

1. f:. i:.%JTotal des inputs p~ °
0

::

:i rapport aux outputs :~ 23,50 ~ 50~50 i rr,70 43,30 21,50 ! 0

.!o~------' ------::----'--o--~oi!-----'!-:_----;-----:'.:~----;.:
i Total des achats des ,~:::' : : of::. ·1i administratiO!1.s : :.~ i.: '1 100%
.,--------- .

2) S'il n'est pas possible de décontracter certains postes tels que le

"secteur divers ll et celui des "comnerce et transports" pour saisir les liaisons d'amont

de certaiJleS bra-"Ylches, l'importance des achats de produits importés par rapport aux pro­

duits locaux prouve bien que Ilé~onomie guyanaise est essentiel1emetl.t tributaire de

l'extérieur.
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o

o 0

Il résulte de cette première approche que l'agTiculture ainsi que les acti­

vités minières et :industrielles mt une capacité productive très restre:inte et vivent

quasiment en vase clos. Cette situatim paralyse le développement de l'économie gùya­

naise et provoque de graves déséquilibres qui apparaissent nettement dans l'extentim

disp:roportiormée de l'extérieur et de l' adminisjITation dans la vie du pays.
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CHAPITRE II - UNE ECON01'IIE DEJEQUILIBREE ET DEPTh'J),ANTE

Le faible dynamisme de l'industrie et de l' agriculture place l'économie

guyanaise dans un état de dépendance vis à vis de l'erlérieux et l'expose à de profonds

déséquilibres structurel. C'est Lille des caractéristiques fondamentales qui découlent

de sa désarticulation. Le professeUT nias GANNAGE insiste en ces. termes sur ce fait

"L'éccnomie sous-développée dans la mesure où elle est incapable de résor­

ber le système traditiormel de stagnation ne saUTait connaître de croissance harmoni­

sée. Dans son foncti~.ement elle sera en état de dépendance ou de ses investisse­

ments" (1).

L'étude du commerce extérieLU' et du financement de l' aativitéécononique

de la Guyane fait ressortir deux déséquilibres fondamentaux que révèlent

1) - le déficit de la balance commerciale

2) - l'importance du secteur ".Administration".

- Section l - Le déséquilibre de la balance commerciale

.Au cours de la péricde qui s'étend de 1958 à 1963 la balance commerciale

accuse un excédent sans cesse grandissant des importations SUT les exportations. Alors

que les importations augmentent pendant la période considérée de 60'/0 en valeur et de

89% en quantités ; les exportations diminuent de 2Y/c en valeur et de 21,3% en quanti­

tés. En passant de 16% à 6,I2% le pourcentage de couverture des importations par les

eJEportations subit une baisse de l'ordre de 6Zfo. La représentation graphique éclaire

bien ce fait qui situe excellement le bas niveau de dé1Zeloppement de l'économie guya­

naise.

(1) Elias GANNAGE - op. déjà cité - p. 78.
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EVOLUTION ms DflPORTATIONS ET DES EXPORTATIONS

Exprimée en valeur de 1958 à 1963
(millions de francs)
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A elle seule, cette première investigation ne peut paS permettre d'appré­

hender valablement tous les problèmes Clue pose le déficit de la balance commerciale.

Il faut p:rrocéder, d'une part, à l! analyse de la composition des importations et des

exportations, ainsi que <le l'orientation des flux commerciaux; d'autre part, à l'ap­

préciation des effets de ce déficit.

l - Etude structurelle de la balance commerciale.

A - Structure par prcxiuits du commerce extérieur

1) Les importations de la GUyane Se traduisent :

a) par une forte proportion de prcduits alimentaires d'origine animale

et végétale. En 1963 sur une valeur globale de 55.398 milliers de francs, ils repré­

sentent 25%. Les principales importations intéressent

.. "!· Nature du produit Qù.antités tomles Valeu:r milliers de francsa i en en
t. .'

'1
Bovins vivants

: 381 769• i,
'r :· Viandes et abats frais

1
:
1 ou réfrigérés 138 872,
.&· Viandes salées II3 294· ;;
1 !1 Légumes frais; ou

i1 réf±igérés 899 IOCJ7!
:

Maïs 271 136..
& .
1 ,
: Riz : 770 5311: i1 Poissons salés: ou

~1 réfrigérés 129 296f
! :..
: i'1 Total 2601 3905
: !·
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LI inadaptation des ressource 3J,.J.J:' eSüins S"LèT le pl - alimentaire se répercute sur

les importations et aggr:lve le dé:fici t de la balance cornmerci8~e.

COl-l,?o:'Ji -nOl DES iM?O;~-rATiot--'S

en -11)63
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Ob) par 1 J.?êrt modeste d s bit:":ns d1éq ipe ent qui a été de 23%. Elle

a s"Libi une progression de 17'?; ~8-L rap:port à 1961. Cela SI e:ll:.-plique ar le développement

des "Bâtiments et tra aJJX pul>lics ll
, des T)êcheries et llinstallation du SeI"'rice mili­

taire adapté orienté vers l&. mise en place i'1ille infl'ast:ru.cture de base. L réconomie

toute entière eut tir 2' de avantages de ce tJ~e dl importation à condition qu 1il soit

employé ratiormelleœent en -lUe d ~'! la j;lrod'uctiŒl imnédiate ou future. Les principaux

biens dl équipement iInpQj~tés en 1963 se présontent ainsi g



Nature du produit ·c
~ Quantités en tormes Valeur en milliers
'~ de francs____t' ~ _
."

216Tracteurs (' 45,~

IVlach:ines agricoles
.~

13 100··
:Matériel frigorifique i II4 10441

Autres machines :; 333 3225,
·c·
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2) - Lf;S ey-portations sont très faibles et portent sur quatre produits qui

subissent un pI'8rnier stade de transformation limitée

. .
• 0 • a

~:: IIature du p:roduit l~antités en termes iValeur en rnilliersl
.~ ~ de francs :

:._----- ~ : :.. i
I:! ::ce de bois de .,:~;,' 314 (2000 hl)i 747 1
i. i"'Ose 'c 3 i 128 1
• Bois bruts ou équar:ris~ 6531 : 805 i.
i a t· f :î" i 38 •
~,__r_n_a_l -,,-~ .=..: 2 i

Les exportations de crevettes qui mt été assez importantes puisque la ma,­

j 81U"e partie de la production es t expédiée 'TerS les Etats Unis, nI ont pas été signa­

lées dans le;:; statistiques dl< comnerce e:riérietU' (1).

Entre 1958 et 1963, ème modification profonde est intervenue dans leur part

respective aU regard de llellsemble des exportations, à la suite du ralehtissement de

l'Ë:rtractic41 C] 1 1 e-:..' ,_t le développement de l'industrie f('restière.

(1) Les exportations de crevettes ont été les 1SU.ivantes
1611 tOrL~es ; 196J ~ :890 torme$.

1962 139 tonnes
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Pourcentage par rapport à la valeur totale des exportations

Produits 1958 1963
· :·Or · 50 1 IIi

"; :
Rhum 9 a 21,8'i :

1
Bois · 16 i 23,5···· 1,6Essence des bois de rose ! : 3,7

Après avoir tenu la première Place avec un taux de 50% l'or ne vient plus

qu'à la troisième place avec II~", surclassé par le bois 23,5~~ et le rlrum 21,8%.

B - L' orientatim des flux conunerciaux

1) - La structure géographique des importations.

En 1963, les importations de la Guyane se sont réparties de la façon suivan-

te entre les principaux fournisseurs et les pays voisins

! Valeur en milliers i··Pays Quantités en tonnes :
i : de francs :
.1 : -f·.. .; France 19·405

1
43·495 i: :: Etats-Unis 794 2435 ~

t :
:

: Indes Occidentales II .. 237 · 2351 :
i ~ !· Brésil 416

1
846·: .: i: Martinique 264 612

i :
i :: SUJi'imam 624 534 :c s :: :

: Guadeloupe 268 : 240 i: !: i: Guyane Britannique 7 i lBI i: i i·: Divers 4735 .~ 5144 :: !:
: i :

i Total 37 ..740 : 55.838 i·
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La France domine incontestaolerœnt le comnerce 'l!importation puisqu'elle arrive au

premier rang avec un taux g7B%. Les autres pays de la zone franc n 'y participent que

mcdestement : ];1a.:rtinique 17~ .. Guadeloupe 0,4%.

Les Etats Unis occupent la seconde place avec les Indes Occidentales en as­
surant 4,3% des importations.

Il n1éxiste e peu de relations commerciales avec les pays voisins ~ le

Brésil contrioue pou:r 1,3%, la Guyane oritanniquE" et le Sur2nam réunis pour moins de

1%.

Répartition en --aJ eurs des Importations et des Exportations entTe les

clients et les ±ournisseurs de 12. Guyane en 1963
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2) - La structux géogTq,12!ligue des exportations

Elles se ventilent de la façon suivante entre les principaux u1ients et les

pays voisins g
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Pays Quantités en tOmleà Valeur en milliers
de francs

France 1559 n76
Etats-Unis 5025 379

: Martinique I269 349
:
1 Su:rinam 35I8 277!'. 463 2761 Brésil:
:
! Guadeloupe 948 27I
:
: Italie 22 3:
1Divers 46 88:
!

f Total I2~830 34I9

L'orientation du connnerce d'exportation est plus diversifiée que celle des

importations. La zone franc tient J>oujOlm3 la première place avec 83% qui se répar­

tissent ainsi : France 5~~ - IvIari;inique IO% - Guadeloupe 87'~ - Les exportations por­

tent principalement sur l 'OI, le rhum, et le bois. Le Brésil et le Surinam viennent

à égalité avec efo. La Guyane exporte en direction de ces pays du bois, des pierres

concassées et des parfums.

L'a...Wyse de l'orientation des flux cormnerciaux, en dégageant la domination

du commerce cl'importaticn et d'exportation par la France, démontre l'absence d'inté­

gration ou de coopération sur le plan économique, non seulement entre la Guyane et

les pays de la zone franc de la caraïbe, essentiellement la WlélI'tinique et la Guade­

loupe, mais aussi avec les pays voisins tels que la Guyane britannique et le Surinam.

Cette modicité des échanges est encore lUl trait indéniable de l'état de sous-dévelop­

pement de l' économie ~vanaise.

II - Les effets du déséquilibre de la balance cormnerciale

A - L'appréciation du déficit de la balance corrmerciale ne peut ~Hre faite

qu'en tenant compte de la destination des biens importés. Les conséquences sur le

1
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développement varient selon çue le PaYs sous-développé accuse un exédent provenant

de la part des biens dE consorrrrnation ou des biens d'équipement. Berthil OIJITN met en

garde contre la "conception 8JlcierLYle selon laquelle un pays s' appauv.rit en important

et s ' enrichit en exportant" (1). Lorsque le surplus d' importation.- conceme l'acqllÙsi­

tion de biens d'équipement qui servir~t à doter l'économie d'une infra,Structure ré­

pondant a:ux exigences de .la croissance et les entreprises cl: lun outillage nécessaire

à l'augmentation de leur productivité, les aspects défavorables du déficit de la ba­

lance commerciale à court terme seront positifs à moyen et à lcng terme. Sous cet an­

gle il contribue à "intensifier l'essor économique ll du pays.

En ce Qui concane l'économie guyanaise l '~dent traduit un effort Cl' équi­

pement puinque les 'bi:;JJ.8 r.":r:TPR:"ondâl"ts y entrent peur 2%. Mais parallèlement les

produits de consommation courar.te d 'origine a:'li-'Y18~e et végétale constituent à eux

seuls 25% des importations, 1es autres biens de consommation lbnt souvent un caractère

oxtentatoire : voitures persol11ielles, réfrigérateurs, récepteurs de radio ou autres

produits de luxe. Ces remarques éclairent bier. la fragilité de Iléconomie guyanaise

gui est contrainte de tirer la majorité de ses ressources de l'extérieur. Ainsi s'ex­

plique le grossissement des activités commerciales qui est une eonséquence de l'état

de sous-développement.

B - Le gonflement anormal du "3ecteur corrmerce et transports" a pris des

proportions éno:rmes au cours de ces denlières années. Sa valeur aj outée siest accrue

de 13% de 1952 à 1961 et sa part dans le produit intéri81U' brut a atteint 40%. Elle

est supérieure a:ux valeurs ajoutées de l'agricluture, des Bâtiments et travaux pu­

blics et du "sectetIT divers". Son extensim s'est faï te au détriment de la production

locale surtout dans le domaine ngxicole. Il entretient tout un circuit de distribution

malsain dont la multitude d'intermédiaires entraine un accroissement des marges de

commercialisation déjà lourdement grevées, d'une part, par les frais d'approche et

de débarquement des marchandises ; d'autre part, par le coût des transports inté­

rieurs et les taxes diverses perçues à l'entrée.

(1) Berthil omm - La politique du commerce extérieur, Dunod 1955, p. 65-15.
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Cooparaison valeurs ajoutées coonerce-transport (1 et 3)

avec SODOe : ioportations + exportations ± stocks (2)
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En effet 1.IDe très forte corrélation s ' établit entre les valeuI'S ajoutées

du ''SecteuI' connnerce et transports" et la somme des importations et des exportations

à laquelle sont ajoutés ou retranchés les stocks pour la période comprise entre

1952 et 1961 - d' ap:res les données disponibles. Cc secteu:r reste rattaché à l'erté-_

rieur mais aussi aux dépenses publiques qui déterminent toute l' activité économique

guyanaise.

- Section II - Un secteur administratif entretenu de l'extérieur

Sa position au Se:ll1 de l'économie guyanaise est à la fois le "symptôme"

et le "palliatif" :indispensa:ble de cette absence d'articulation. En 1961 les trai­

tements publics représentent 25% du prodfuit intérieur brut et la valeur ajoutée des

entreprises publiques I~. Sm apport total à la formation du produit :intérieur brut

est donc de 3% contre 31% en 1952. Son rôle ressort bien de lfétude du compte des

ad:m:inistrations et de l'importance du financement de l' activité économique par les

fonds publics.

l - Ln St:ructure du cOmpte des admi.'1istrations

Trois tratts la caractérisent en 1961

~!--------------------~&--------------i

• Posté..> iValeur en millions de francs!.
1 1:=-:---------------------:-------------_...;

i Traitements publics et charges socialesi 19001
: Entretiens bâtiments et travaux publics : 300:: 1 .:

1 Autres consommations de biens et servi-if: ; a
! ces! 3701

j Transferts sociaux i 13201
1 .(dont 1.IDe partie au titre des établisse-f 1
! ments d'enseignement et des hopitaux) i 900i

! Deficit de l' exploitation des entrepri- i 1
i ses publiques 1 100 -:
;---------------------+--------------i
• Total 4890:1 ;
· !

j
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1) - L'importance excessivG des dépenses de fonctionnement qui s'élèvent

à 82%.

~O()

Répartition des dépenses publiques

(en ~S)

-
"3

-' L __--'- _

-w
C
(j)

:E
QI
C

')

i_______1 _

,.

60

P.o

Les traitemG1ts publics et les charges sociales forment 397b de cette caté­

gorie de dérenses et les transferts sociaux 27%, soit un total de 66% pour ces deux

postes.

2) - La faible p t réservée à l'équipement qui se réduit à r8%
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Poste Valeur en millions de francs

Bâtiment et travaux publics 700

Outillage 400

Total rrIOO

Les dépenses administratives semblent se diriger davantage vers le versement de sa­

laires et d'aides diverses que vers les opératiolS en vue d'accroître la production.

3) - Les recettes ne couvrent que 2~ des dépenses. Elles reflètent la si­

tuation économique actuelle qui oblige la majeure parti'? de la population à vivre de

tr~sferts socigux divers ce qui la rend difficilement imposable.

II - La "portée du financement public

1) - Elle se rnaniîeste particulièrement dans le domaine de l'emploi

: . : ~

! SecteuJ!' iNcrnhre de salariésiP0Urcentage;· .

1
! ··1 Public ! 2824 49 ~

i Privé i 1745 30 ·i
: :! (1)

: ·: Mixte i 1251 21 of
g :
: . · i·: Total 5820 · IOG i~ ·• ·! ·· ·

La répartition des cuvriers selon cette classiîication montre que 7afo des

salariés tirent leurs revenus directement ml indirectement du fonctionnement de bran­

ches alimentées par les fonds publics comme les Socùétés dtEtat, les Bâtiments et

(1) Dans le secteur mixte les capitaux proviennent à la fois des particuliers et de
l tEtat.
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trav~ publics, les services publics, les collectivités locales etc ••• Le secteur

privé est très étroit puisqulil J;l.lemploie que 30% des ouvriers. Cette observation

pennet de mesurer le rB:oo tonu par 11 administration dans 11 activité économique du

pays.

2) - Elle appa;rait dans la distorsion qui existe dans le montant des Sa­

laires distribués •

. .. s: Secteur iSalaixes distribués en millions i en%'!
i Public 1900 66
1Privé et Mixte 980 34:

i :
Total 2880 : 100. :

! :

Les salariés étant aussi nombreux dans le secteur public que dans les secteurs pr~ve

et mixte réunis, un rapport de l à 2 s'établit entre leurs revenus puisque le premier

assure 66% des salaires versés et les deux autres 34/0.

o

o 0

Au terme de cette première approche, il es t évident que l'économie guyanai­

se se situe ,à un niveau de développement très bas et qu'elle répond parfaitement à

quelques traits du schéma du "pays nouvellement emprtmteur" de BOGGS ou du "pays jeu­

ne débiteux" décrit dans le mcdèle de KINDLEBERGER.

1) La balance commerciale est déficitaire

2) La balance des capitallX Se traduit par un excédent de l'appert de l' ex-

térieur.

1
l
t
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. '.: '.Années Transferts Publics:Tr8l1sferts Privés Divers Solde globalel
(en millions de ~ des transferts'I

francs) ! (id) (id) (id) ·::
1 :

1962 39,46
':

! - 38,09 - 0,13 + 1,24 '!·1963
.

+ 2,68
:

+ 42,87 ; - 39,82 - 0,37 ":
! :·

3) il existe à côté, une épargne domestique :inférieure à l'investissement

intérieur qui sere, mise en évidence conjointement avec la rareté du facteur lnunain

dans l'étude des éléments qui s'opposent au développement de l'économie guyanaise.

1
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TITRE Ir - IE3 FACTEUR3 DE BLOCAGE DE LA CROISSANCE

Dresser l'inventaixe des causes de l'état de sous-développement d'un pays

donné, dans toute sa diversité et Sa complexité, est lU1.e tâche délicate. Constatant

toutes les difficultés qu'elle souJLève, le Professeur Gaston LEDUC déclare: "Dans

une certaine mesure, il est donc assez exact d'avancer que la cause principale du

sous-développement c'est précisément le sous-développement lui-même••• Ceci nous amè­

ne à la conception des "cercles vicieux de la pauvreté" ••• Tout pays serait exposé

à le demeurer, car l'état de pauvreté engendre certains effets (sous-alimentation,

mauvaise santé, défaut d'inst:mction, mentalité d'abandon, faiblesse d'initiatives,

absence dl épargne) qui ni ont pas d'autre résuJ.tat que de renforcer l'état de pauvre­

té ••• " (r). Il ajoute cependant qu' il faudrait éviter de se contenter de ce schéma

et qu'il conviendrait de s'attacher à la connaissance des "ca:uses". il rn<ntre ainsi

le danger qu'il y aurait à privi~égier une cause pour expliquer le phénomène, par

exemple la modicité des ressources naturelles, ,le climat, la localisation géographi­

que, la démographie, les :L.""lstitutions, les memtalités.

De nombreux freins dont l'intensité varie dans le temps et dans l'espace

se combinent poux retarder la croissance de l'économie guyanaise.

- Les uns proviennent des facteurs de production

- Les autres sant d'ordre psycho-sociologique.

(r) Gaston LEmC - CCJ'lU'S d'Economie d'Outre-IVIer et du développement, p. 95.
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CHAPITRE l - :œ:> CAUS:ES TENA.."'ff AUX FACTEI1RS DE PRODUCTION

Le développement d'illl PaYS nécessite l'existence d'une population active

aPsez nombreuse , d'une épargne sui'fisante pOLIT répondre à la demande de c apital et

de potentialités dans le domaine agricole ou industriel. Parmi les obstacles majeurs

qui bloquent la croissance de l'économie guyanaise figurent le sous-peuplement et la

faible accunmlation de capital.

- Section l - Un pays sous-développé et sous-peuplé

Abordant l'étude de la population minimale non plus sous les points de vue

biologique et social, mais économique, Alfred SAUVY attire l'attention sur lm certain

seuil de population au-dessous duquel aUcun pays ne peut prétendre s'engager sux le

chemin de la croissance (1).

Le sous-peuplement de la Guyane domine incontestablement tous les a:utres

facteuxs qui sont généralement avancés pour expliquer la situation économique pré­

sente. Afin de mieux cerner toutes SeS incidences, une étude à la fois quantitative

et qualitative de la population doit être faite.

l - .Aspects quantitatifs de la poPU!ation

A) - Un ensemble de rnicro-po"PUlations

TI n'es t pas possible de conmencer l
' annlyse du problème démographique

guyanais sans mettre l'accffi1t sur l' hétérogénéité de la population qui complique

notablement toute investigation d8nS ce domaine. ''Par population, dit Alfred SAUVY,

(1) Al:fred SAOVY - Théorie générale de la pOpulation, t. 1, p. 45.
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il faut entend:re un groupe de personnes présentent des caractères physiques, raciaux

ou c1Ùturels transmissibles et sui'fisamnent apparents pOUT se perpétuer distinctement

grâce à la faiblesse numérique des mariages mixtes ou la forte répulsion réciproque

ezereée par les deux groupes" (1). En retenant cette définition, les 33.698 indivi­

dus recensés en 1961 peuvent être répartis en trois groupes (2)

1) - La population "métis" ou "créole" dt origine africaine essentiellement

qui a subi un métissage assez poussé sous l'effet d'apports divers: européens, m­
diens, syro-libanais, chinois. En y incorporant les 3.293 llntillais anglais, elle

fonne près de 7% de l'ensemble.

2) - Le second g:coupe, évalué à 5.000 individus, se compose de "populations"

qp:i pnt conservé leur origino1.ité ethnique. Il représente 15% de la population totale

et plus de quatre "micro-populations".

.: : ! i
i Total .=.0 4.999 : 15 i
: !!--------=--------_...::.-_-------

3) - Les tribus indiennes et nègres dont les ressortissants sont estimés à

3.000 par le dernier recensement •

.Ali'red: SATJVY - Théorie générale de la pcpulation, t. 2, p. 305
Cette présentation n r est pElS très rigoureuse, car des subdivisions pourraient
encore être établies.
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a) - Les Indiens sant près de 1.200. Ceux du littoral (Galibi, Arawak

et Palikour) ont tendance à se sédentariser, contrairement à ceux de la Haute Guyane

(Oyampi; Emerillon, Oayana), qui vivent aU stade de semi-Jlomadisme (r).

b) - 1.800 Nègres réunis en quatre tribus: les Boni, les YOUca qui

sont soumis à le. j1.U'idiction franç.'lise ; le8 Bosh et les Sararnaca qui dépendent du.

gouvemement du Surinam (2).

Cette rapide présentation de la compositian de la populatian de la Guyane 1
ne peut qu'aider à une meilleure compJréhension du problème démographique. Ici Se po- 1

~sent des questions de fécondité différentielle qu'il serait nécessaiTe d'approfondir 1
selon qu'il s'agit des "c:réoles", des tribus nègres, des Indiens du littoral en pro- f

tgressicn par rapport à ceux de l'intérieur me.."rlacés par la constitution d'isolats

"trop minces pour S8 perpétuer ll (3). Les études existantes ne permettent pW3 tme tel­

le démarche.

Au recensement de 1961, ln. Guyro1e compte 33.698 habitants, ce qui représen-

te un accroissement de 21% pEœ rapport à 1946 et 1954 parce que durant cette période

la population est restée presque statiormaire (4). Ce revirement de la courbe démogra­

phique est dû dava.ntage au mouvement naturel qu'2.UX mouvements migratoires. Jusqu'en i
;

1
1

1
1

Poux obteIli.x une vue d' ensenble cohérente de l'élément humain en tant que

facteur de blocage de la croissance de l'économie guyanaise, il paraît sage de dis­

tinguer n.u cours de l'analyse: la population de Cayenne, celle des autres commmes

et celle du territoire de l'Inini.

B - Une population en progression

l
1

1

Jean ElJRAULT - les Indiens du littoral de la Guyane Française (Galibi et Arawak)
Les Cahiers d'Outre-Mer, Avr:i.1L-Juin 1963, N° 62, p. 145-183.
Id. Etude démographique comparée des Indiens Oayana et des Nous réfugiés Boni du
Haut Maroni. - Population, 1959, N° 3.
Sutter et Tabah - Les notions d'isolat et de population rrdn:imum. - Population,
Juillet-Septembre 1951, p. 481-498.
Population en 1946 : 28.506 ; en 1954 : 27.863.

t,
t

l.
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1
4

f

l,
r
~
t
r

1
1950 environ, un excédent important des décès sur les n8~ssances était enregistré à t
cause de l'existence de certains fléaux connue le p81udisme qui av~dt des conséquences 1
néfastes SUF la natalité ainsi que l'expose le Docteur FLOCH : "Le retentissement du t,:,

paludisme SUI l'accouchement est assez variable ••• L'influence du paludisme sur l'oeuf 1
fest plus grave encore. C'est ainsi qu'on observe les avortements au taux de 8 à 14%

mais surtout des accouchements prématurés d811S une proportion considérable de 3a;& en­

viron. Le paludisme entra,ll1e également la naissance d'enfants mort-nés ou débiles en

raison, soit de l'hyperthermie ou de la cachexie maternelle, soit de la transmission

d'un paludisme transplacentaire" (1).

Les carnapagnes aPti-paludiques, dès 1949, jointes à l'amélioration des

conditions sanitaires et à 1[', création de centres médico-sociaux, auront un effet

considérable sur l'accroissemmt de la population par la diminution de la morti-nata­

lité et de la mortalité inf~'1tile.

1
.

! : ': : !. · Moyenne de la :;Moyenne de la ilVIoyenne de la ia !,f morti-natalitéimortalité in- ImOl-tEdité in- i,~ :
• : Période i en %des nais-lfEU1tile de 0 àlfantile de l ài
1

: sances :11 an en %des i5 ans en %desl:i
J ': · :;n:Jissances ;naissances i'! : 1 1 1

: 1 ,r 1 :
: 1946-I94e 1 68 '. 1I5 1 41 :
1 : 1 . i.• • 1 i: 1949-1950 ! 78 '. 90 ! 30: '. ".,
: i

or. 1 g

1951-1955 53 1 51 1 T7 !; 1 1 :: ! 1 : !. .

Les résultats bénéfiClues apparaissent bien à travers l'évolution des taJJX

de natalité et de mortalité aU cours des deux périodes retenues.

(1) Ha FIDCH - La sixième ca.."!pagTlo de lutte anti-paludique en Guyane française. - Ar­
chives de l'Institut Pasteur de la GUY2ne française et do l'Inini. Publication
N° 349, Décembre 1954

1
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1
1

1
f
1
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1
1
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Il peut gtre avancé sans risque d'erreur que le redressement démographique

à' alI10rce autour de 1950 : "La démographie a été inversée et, pOUT la première fois

de sen histoire, la POpuldt.l.on guyi:l.L.aise croît de son naturel" (1).
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- 9

+ 1

Accroissement

! .:
• Nombre de Nrmbre de ,
! naissances décès pour !· i! p01ll' 1.000 1.000 1
: :1.: .:

! Moyerme 1933- :

i 1949 21 30 iMoyenne 1945-! i· 1950 27 26 1
1 :
! !

~,
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"Aujourd'hui le taux de natoJ.ité est extr13mement élevé, 42,74%0' mais il est 1·

contrebalancé par un fort taux de mortalité, 20,047'00, qui nuit à 1ll1e augmentation plus ;

rapide de la population. La mortalité infantile est près de trois fois plus élevée .'

qu'en France. Elle se situe 2.utO\.J.J1' de 307;0. La raorti-natalité est de 72'/00 contre

20,27bo en France. De nOP.lb:reux décès ont pour origine le vieillissement et la morbi­

dité (2).

1

1
J
i
1

1
'1
i

, .
! "

,
': Guyane Martinique France :

i ,1 :
" 1: · i 1·1 Taux de natalité ,1 42,74 · 39 Tl ,8 1

! : · 1· ;: · 1· ·1 Taux de mortalité .: 20,04 ! 9 ~ II,51 !: i · :
& Taux d'accroissement

1
: !1 : a

: démographique : 22,70 30 ~ 6,3 i: a i .
! : !

(1) Cinquième congrès inte:mational médical des pays de langue française de l'hémis­
phère alIléricaL"1. Fort-de-FraPce (Martinique), IT-I6 Février I956.

(2) Les causes de décès dans les départements d'Outre-Mer, Publications de l'INSEE.
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• ft •

des entrées sur les sorties R été très mince.

Les imnigrants étrangers vierment surtout des .Antilles britaIlliiques : Sainte

Lucie et Barbade. Ils travaillent principalement dans les entreprises de bâtiment et

de travaux publics. Ils ne s'orientent guère vers l'agricultllxe et le commerce.

: : .: :::.: a
-1 TotéÙ i.' 3.764 3.865 .·,i 4.461 4·575 i 4.878 i 4.690 i 6.444 i 5.899 fa +- .:...-__~:_----=----_!·:_----=-·---_!·!__--......:.·---a

i _ roI .~ - ll4 i + 188 ! + 545 f
1 ::::
! ::!!------..::._------=--------=----------=-------

i
~,

Su:< le. b""e d'un taux d'accroissenent de 22,7%0, la populatian de la Guyane 1
doublera eljl moins de 35 ans cJ.ors qua celle de la N"laXtinique, avec un t8JlX de 3Cf/oo, 1
dmblera en 24 ans (1). Elle demeurera encore numériquement faible et incapable de i
répondre aUX erigences de la croissili'1.ce, d' aut8nt plus que les mouvements migratoires 1
n'influencent guère l'effectif global. Au cours de ceS dernières armées, l'excédent {
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ws mnigrants de nationalité fr8nçaise représentent plus de 80'/0 du total.

Il s'agit d'Antillais et de ~mtropolitains : lnilitaires du régiment mixte des Antil­

18is et de la Guyane servant dons 18 cadre du "Service r.ùlitaire adapté", ainsi que

des emplqyés du secteur public attirés par les avant8ges offerts aux fonctionnaires

venus de l r extérieur.

1
1.

1
~

1
1
!

(r) .A. un taux de

"
"
"

une population double

" "
" "
" Il

en 69,7 ans
35 ans
23,4 ans
17,7 ans
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1
• · :· %i en 7~: Classe d'âge Guyane en France :· '! :
1 !: · &·; 0 à 19 · 44 i 34 ;·; · : l·'! : ;

i 20 à 59 ! 47 i 51 ;
:

f :
60 et + i 9 ! 9 :

: : ;
: : · :·
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C) - Une population en ple:in rajeunissement

r
t
i
1
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ir
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f
r
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Ce caractère peut ~tre observé à travers la répartition par âge et pa): seXe 1:

de la population. Pour Roland PRESSAT, "l'étude de la structure par âge revêt un inté- :

rôt tout particulier. Cette struc_e cœditionne très largement le développement des 1
populations puisque les deux pr~omènes qui déterminent ce développement, fécondité i
et mortalité, sont en liaison étroite avec l'âge des indivi.dus ll (1). f

f
1) - La répartition à travers les trois grands groupes d'âge révèle que

44% de la population a moins de 20 ans. Ce rajeunissement est bien mis en relief par

1

1
1
!

1

1

la base élargie de la pyramide des âges pour l'ensemble de la Guyane. Le renouveau

démographique ne touche pas avec la même ampleur Cayenne, les autres comnnmes et

l'Inini. La comparaism de leurs pyramides respectives en est une preuve irréfuta-

ble (2).

Les effectifs des claeses d'âges comprises entre 0 et 9 ans et 0 et 15 ans

font apparaître un décalage dans le rajeunissement de leur population.
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(r) Roland PRESSAT - Op. cité, p. 239.

Cet excédent d 'hommeSliaJlS les autres cornrrrunes et dans l'Inini,

s'amenuise et disparaît m~me pour les classes d'âge comprises entre 15 et 49 ans.

! .
Région

,
Sexe masculin Sexe férrinin !· i:

1 : :: : i fi Cayenne i 44 56
i ! !

: Autres communes 52 48 ~
: : ! :• !

~
:· Inini 65 ~5 :·: i i·: . .

1

1•..·.•..
4'
t
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~,
1

'i 1
• 0 à 9 ans 0 à 15 ans t
i Région en %de la popula- en %de la popula- 1
1 tion totale tion totale i
!C.A.YTh'NE 2279 40 1
: Autres communes 36 ~

1Inini 12 20 i
!-------.....:.-----------=~-------- 1

Cette distorsion se retrouve aussi dans la structure par sexe. ~

2) - P_ant longtemps, il a existé un déséquilibre entre les sexes dans 1
la population guyanaise. Ce nI est pas tant "à cause de la surmortalité masculine qui f

l'sévit à tous les âges de la vie et qui ramène assez tôt l'excès d'hommes .bservé aux i.
jeunes âges (à la naissance 105 garçons pour 100 filles) à un excès de femmes" (1), ~

mais à la suite des mouvements migratoires provoqués par les découvertes ru l' ouver- 1•.•.
ture de cha.'1tiers qui cnt attiré en Guyane une forte majorité d'éléments de sexe mas- :

ctùin. Le dernier recensement fait ressortir que le sexe féminin prédomine à Cayenne Il...•.•.....
alors qu'il est déficitaire dans les autres conmunes et l'Inini. ••
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Région Homnes en% Femnes en %

Cayenne 50 50

Autres communes 49,8 50,2

Inini 51 49

D) - Une population mal répartie

Au cours des dix dernières années, des changements se sont produits dans la

localisation géographique de la population sous l'effet de l'accroissement naturel

et des migrations intérie-ùres.

.
i·· "Jo de i %de· Région la population la population !·: :

: totale en 1954 : totale en 1961: :i i : .
:: Cayenne 52 : 61 :: : :: i : :

i Autres comrrunes 36 : 30 :
i : :

5 Inini i 12 ! 9 !
i Ë !·

La population de l'île de Cayenne croît de 17% tandis que celle des autres

corrmunes et de l'Inini régresse de I6'1~ et de 2%. L'augmentation moyenne est de 40%

ainsi que le révèle le tableau comparati:f pour 1954 et 1961.

Commme 1954 1961 %d'accroissement

13.362
;:

Cayenne IS.500 39
~,
~,

Rémire 748 I.ISI 57
t

Matoury 285 516 82
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Ce mcuvement a peur origine, non seulement le renauveau démographique, mais

aussi l'exode ru:ral et un mince courant d' imrdgration. Le dépeuplement a surtaut frap­

pé les centres enclavés dont la décadence des activités agricoles a contraint les

habitants au départ dans une forte proportion•

. . .
: 1 ! · :·: : · Différ~ce i: Centre .: 1954 ~ 1961 i: : : · ~· : : : :.; .:

! ! + i.: ·: · .· · ~ :: · · i· Corrmnmes désenclavées ! i · :· · :·: i · !: : 0
0

• Ma.couria ~ 557 585 0 28 :i ·! : 0: ·· ~ i 90
!: Kouxou : 563 i 653 ·i · i~ : i (1)407· S:inna.maJl'Y : 1.372 ! 1.779 i! :

i : : : ·Iracaub0 : 722 ! 969 i 247 : ·i : 0 ! :
: 1 : ·: Mana : 1.268 : 1.200 : i 68 i: : J i: : : i :

: Saint-Laurent 3.I72 i 2.986 · 186 :
: ! : : :
: : : i :
: i i : 1: :

1· Comnunes enclavées : : =

!: : ! i! :· ~ i :
! ~Montsinery-Tcnnegrande ~ 301 204 ! ! 97· : i : i: :

~ 1: Roura · 353 i 286 67! : ·:i
1

: i iAppronague-Kaw 738 559 : 1'79! i ~
:
:

Oyapoc

1
903 646 257 :

: i:
253 ! :

Ouanary 285 f f 32 :· :
Inini '1 3.234- .~

2.978 t ~ 256 .Z

i : :
: :· i : 0 :

1 : l
0 :

Total 172- · II421· - 1 · ·!
0 :0

: : : : !: 0

L'inégale répartition de cette population déjà réduite rend di:fficile le

calcul de toute densité. A côté des agglomérations principales, il Y a des centres

secondajres et des populations éparses. La séparation est nette entre, d'une part

(1) Ce chiffre s'explique par l'installation de 40 familles indonésiermes regroupant
I70 personnes en décembre 1959·
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Cayerme et les autres cO!IlllIlmes, d'autre part l'Inini •

· •; : : •· Répartition suivant · Ensemble de la : Inini :i "! : :
1 l'agglomération Guyane en% : en% ;; i :
: : · ··: 1 1 :· Agglomérations : : !: '; : ·• principales 58 1 25 :
! : · :•
i

" f :
Agglomérations ': · :· : : !·1 secondaires : 4 : 25 ·· • 1 •·! : 1 iPopulations éparses • 38 : 50· ·! • : i! : ·

Une table de densité approchée peut @tre élaborée pour l'Ile de Cayerme qui

regroupE: la majeure partie de la population, les autres conmunes et l'Inini.

!

1
: i ·:· Région Superficie en : Population Nombre d'habitants 1: kIn2 ; aukJn2 ':: ·. •: . : :

: 1 : 1
': : : :· Ile de Cayerme 'Z70 ! 20.197 ! 75 :
: i

.:'. ! :
i .AJJ.tres commmes 10.830 : 10.120 l .,. :• : i :: Inini 80.000 : 2.978 >1- ·: : ! ,
: : :·

Le sous-peuplement de la Guyane appaxait bien à travers Sa faible densité

démographique. C'est là un facteur négatif de développement que la composition de la

population active et Sa répartition à travers les secteu:rs de l'activité économiQue

ne viennent pas atténuer.

E) - Une population sous-employée, dominée par le tertiaire.

La st:ructure de la population active revêt un caxactère paxticulier selon

le pays sous-développé considéré. Pour la saisir, il faut d'abord déterminer son •

portance et ensuite Sa répartition.

i

1
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1) - En 1961, les individus de 15 à 60 8.'1.S constituent 5I% de la pOp1Ùation

totale. Ce sont les effectiffJ compris entre ce~ deux limites qui sont généralement

reconnus comme étant en âge d'activité.

: ·! i ·· ,. ·1 Population ·! en age ·! Catégorie Effectif total :
• !

: d'activité !1 :
i : . : ..

Homnes : 16.515 : 8.860 &
: · : :
! : : :

Fenmes ~ 17.I83 : 8.976 ii :· s :.: : : g
: Total : 33.698 : J7.836 i: i! i :·

• ·: i s :
Employeurs et Sala;riés à : Total des ··: :Catégorie indépendants · temps complet 1actifs i:

r i: ·Romues 2.048 : 4.206 i 6.254 r

i : 1·Femnes 1.539 1.871 : 3.4IO :: ! ·• :
: : i 9.664

:
Total 1 3.587 · 6.Ul? :: r ·· i: : !· ·

1

1

1
1

J

1
f
1

La population active n' en forme qne 5~. Elle se présente de la façon sni- ·1
1

vante

f
1
1

Compte tenu de ces données, il est possib1.e de mesurer approximativement le ,..•.•..

sous-emploi en déduisant du reste de la population en âge d'activité: les inaptes,
~:

les"sans besoin d'emploi" et les actifs occasionnels. t
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1
. •: 1· Reste de la popu- Inaptes ou Actifs Sous- ai :

1

1 Catégorie lation en âge sans besoin occasiarmels emploi;1· d'activité d'emploi ':
: .:. s: 2.606 2.069

:
i Homnes 322 215 .:
s :l
! Femmes 5.566 4.035 429 10m2 1•
1 : .;
• Total : 8·n2 6.I04 751 I·3n •a : ,
s a !· .

Le sOlŒ-emploi global atteint II1~. Il est de 22% pour les femmes et 3,7%
poux les homnes. Ces chi:ffres ne permettent d'approcher c[J.e paJ:'tiellement le problème

de l'emplOi en Guyane car le chômage déguisé (1) sévit certainement dans l'économie

traditionnelle et dans le secteuT des commerces et des services.

Ce phénomène propre p tous les PaYs sous-développés est 1IDe conséquence de

la "distorsion structurelle dans l'emploi de la rnajn-d' oeuvre, due au caractère dua­

liste des économies sous-développées, particulièrement dans le mcde de rénnmération"

(2) que la répartition de la population à travers les grandes branches d'activités

mettra en évidence.

f
[
ir.

- le secteur primaire qui groupe l'agriculture, les pâturages, les

forgts, la pêche, la chasse ;

2) - L'économie guyanaise se ca;ractérise par 1ID secteur tertiaire dominant.

Colin CLARK distingue trois secteurs d'activités (3) pour expliquer le processus de

développement de toute économie :

- Le secteu:r secondaire qui englobe les mines, les constIUctions,

(1)

1
~
t

1
1

il Y a chômage déguisé GU qUaRi sous-emploi "toutes les fois que la productivité l:.~
du travaill8UJ!' maxg:inal est nulle, c'est à dire toutes les fois que le fait de
retirer un travailleur du secteu.:r ou de l'économie considérée ne modifierait pas 1..,·....'
le produit de ce secteux ou de cette économie". cf. J. :MOULY - Quelques aspects
économiques et sociaux de la planification dans les PaYs sous-développés. Economie
appliquée. T. XII, N° l et 2, p. 307 .
p. IS, E. GANNAGE - Ouvrage déjà cité, p. 128 f
Colin CLARK - Conditions of Economic Progress.

1
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l'industrie, la production d'énergie électrique;

- le s8cteur tertiaire qui comprend le commerce, les transports, les servi­

ces et les ~tres activités économiqu8s.

Il soutient que le développement économiq:u.e se réalise par le glissement

progressif de la main-d'oeuvre inutile dans l'agricèùture et l'industrie vers les

activités tertiaires. Sa théorie repose sur le fait que l'accroissement de la pro­

ductivité, tant agricole u'industrielle, a pour conséquence d'induire le développe­

ment du secteur tertiaire. Ainsi le gonflement dl) secteur tertiaire serait un indice

de développement. Cette affirmation est infirmée dans le cas de l'économie guyanaJ.se.

L'hypertrophie du secteUT tertiaire est manifeste. Il utilise 57% de la po­

pulation active dont plus de la moitié dans l'administration et 27% pour le commerce.

En retenant seulement les transports, le comnerce et l'administration, Sa part dans

le produit intérieur brut est de 7~.

Répartition de la population active Part de secteur tertiaire dans le produit
In.térieur brut •

....--- ..-._-­
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Nombre Effectif du i
Secteur d'ouvriers secteur en %

1de l'ensemble
i

l - PRTI\1A.IRE :
i

1.861
:

Agriculture - Elevage iPêche IBO 23 ;
Forêt 174 ~

Total 2.215 i
:
";
;

2 - SFD01IDAIRE !
i

Industries des métaux 62 ..
iIndustries du bât:iJnent 937 i

Industries alimentaires 198

1Industries de l'babillement 131 20
:

Industries du bois 125 i
Industries diverses 65 !

i
Mines et carrières 420 iElectricité et 82:U 123 i- :

Total 1.961 5

1
:

:3 - TERTIAIRE :

1
.Administration 2.999
Comnerce divers 1.555 :

609
:

Domestiques f
Hotels-Cafés-Rest~urants 93 57 i
Banques et assurances 56

1Spectacles et Hygiène 77

iProfessions libérales 99
TotBl 5.488 i

!

:
:
:
:

1
:
:
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Ce gonflement malsain est un obstacle considérable à la croissance puisqu'il

ne repose pas SUT un accroissement de la productivité de l'agriculture et de l'indus­

trie. C' es t là un trait spécifique du s ous-dével oppement de l'économie guyanaise, de

m~me que la maigre ma:ïn-d' oeuvre employée dans le secteur pr:ilIlaire : 23% de la POpu­

lation active. Ce taJ].X ne dépasse que de 4% celui du secteur secondaire. Ce dern.ier,

il faut le dire, peut changer rapidement de physionomie parce qu'il reçoit 52% de ses

effectifs des "Bâtiments et Travaux Publics".

Une enquête scœ la ra,tian alimentaire

A - Une population encore sous alimentée

II - ABpeets gualitatifs de la population

lU ne suffit pas qu'une population atteigne un certain seuil et qu'elle soit

convenablement répartie sur un territoire ou à travers les secteurs d'activité pour

qu'elle contribue efficacement au "décollage" d'une économie;. Faudrait-il encore

qu'elle soit bien nourrie et instruite conformément aux exigences du développement.

Ces deux qualités ne se retrouvent pas toujours dans la population guyanaise.

o

o

o
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t
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1
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1
f

se à trnte~'~::::: :~;~:~;:a~:v::::: ~: ~~:::r:a::~~j:e::":~::s 1
des pays sous développés. il a été démontré que "convenablement alimenté le travail- ,

leur d'Outre Mer peut accomplir des efforts comparables à celui des pays tempérésll(1).I,

il est évident que les habitudes de travail, l'attitude vis à vis du gain différent [

de ce problème. l
1
~
~.

du guyanais qui conserve encore toute I~

(1) elF. Maurice LENGELLE "L'éconanie alimentaire des pays sous développés".op. déjà
cité, p.215-227. Tiers Monde, suus développement et développement r

î
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.Annuaire de la Guyane. 1947-1952. Publicatim LN.S .E.E.
H. FLOOH "Sur quelques points touchant l'al:iJnœ1tatim-nutrition en Guyane Fran­
çaise a,yant des possibilités d'amélioration rapide". Archives de l' Institut Pas­
teux,de la Guyane française et de l'Inini. Publication :No 358. Avril 1955.

totaux

anima"l.lX

1
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50% lÎll1t moins de 35 gramnes de lipides animaux 1
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65% m t moins de 350 gramnes

361% mt moins de 70 grammes de protides:

43r; mt moins de 60 g de lipides totaux

44% cut moins de 35 grammes de protides

(Valeur moyenne normale
350 gJ.'alIIDles

>

valeur•. moyenne normale 1
70 gr_es ~

Valeur moyenne normale
60 gr8JI!ffies

tritifs.

2) Lipides

3) Glucides

Le manque de protides, de li:;:Jides 1 de glucides, d'aliments de protection

et de vitamines est dû à llimpossibilité pmœ la majorité de la population de se pro­

curer les produits indispensables au bon équilibre de son alimentation mais aussi à

l'ignorance des prescriptions élémŒ1taires de la diététique. Les aliments composant

habituellement les repas des classes défavorisées ne sont pas riches en éléments nu-

son actualité, a été faite par l'Institut Pasteur de la Guyane (1). EUe a porté sur

914 personnes: 512 adultes et 402 enfants, choisis dans des groupes socigux diffé­

rents. Elle a montré que la "ratim alimentaire guyanaise manque de vitamines, d' ali­

ments protecteurs et de protéines an.imales" (2). 38% des rations smt inférieures à

2.000 calories alors que la moyenne calorifique a été estimée à 2.300 calories. DI au­

tres renseignements intéressants mt pu ~tre obtenus ~

1) Protides
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Valeur alimentaire des :produits gu,yanais

Produit Nbre de calories :pmll' 100 g

Fru.it à :pain

Chataigne .

Igname

Igname j rome

Patate

Tayav:e

Dachine cm.

Dachine cuit

Parépcu

l'arépcu

Parépcu

Parépcu .

Couac

cru (variété

~it (id)

. cru (variété

cuit (id)

81,6

164,1

93
136,6

151
158,6

142,2

135,1
221,2

223,5

313,8

321
328,4

Cette carence alimentaire rejaillit sur la résistance :physique de l'ouvrier et retar­

de la croissance de l'enfant.

B - Une population insuffisamment fo:rmée

Sur le :plan de l'instruction générale la Guyane a une position plus favora­

ble que certains pays sous dévelop:pés. Par rapport à 1954, l'anal:phabétisme a reculé

puisqu'il passe de 28,$ à 25~a chez les hOITmleS, de 24,1% à 19% chez les femmes.

Position Sexe masculin en% Sexe féminin en%

Ne sait ni lire ni écrire 25 19
Sait lire et écrire 15 81
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Cette appréciation globale dissimule des disparités dans le pourcentage

d'illétrés entre CayerJlle, les autres comrrunes et l'Inini.

.· · i: · en r; en %Centre · Sexe masculin Sexe féI:li.nin: · :·: ·! · :·Cayenne · 16 ; 19i ···: ·1 Autres COD111UI1es i 30 : 30·
1

: ·· i 60! Inini 44
!

Le re.tard de l'Inini est d-Q. à la présence des tribus indigènes Qui comnencent timide­

ment à accepter Que laITS enfants fréQuentent les écoles situées à proxin1Ï.té de leur

localité. Celui des cornrmmes touche surtout les cla..sses âgées. Cette amélioration

résulte des progrès de la scolarisation all cours de ces dernières années. Son taux

SI élève à 85%. Il exis te 47 écoles primaires groupant 7.236 élèves. Le nombre d' élè­

ves par classe est de 37 en moyenne, sauf' à Caye:rme où il est de 42.

L'enseignement secondaire dispose de moyens plus modestes. Le lycée de

Caye:rme Qui réunit le cycle dl enseignement secondaire et le cycle d'enseignement gé­

néral compte 1.300 élèves. Ce chiffre pourrait être plus :ïJnportant si les locaux s'y

prêtaient. La décompression se fait obligatoirement au détriment des élèves et se

répercute SUT la formation des cadTes futuTs, d'autant plus Qu'entre le primaire et

le secondaire, il n l y a pas, à proprement parler d' études intermédiaires techniques

ou agricoles. La répartition des diplômés par rapport à la population totale fait

ressortil' la carence de la formation teclmiQue et professionnelle. - Pour l'instant

un collège d'enseignement teclmiQue inadapté n' e:x:igeant que le certificat d'études

primaires reçoit un peu plus de 200 élèves et délivre un certificat d 'aptitude pro­

fessionnelle d'un niveaU aàsez bas après trois années d'études.

Les élèves Qui achèvent lem' cycle d'études ont un horizon limité et éprouvent de

grandes difficultés pour accroître leurs connaissances lorsQu'ils sont envoyés dans

les écoles métropolitaines - Les filles ne disposent pas encore de centres de forma­

tion professionnelle et techniQue adéQuats. Elles sont préparées à un certificat
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d'aptitude professionnelle d1aide familiale et d'arts ménagers qui ne présentent guè­

re d'avenir dans les conditions présentes (1).

Cependgnt un effort appréciable a été effectué depuis la rentrée scolaire

de 1965. Le centre de fonnation technique féminin de :Marchaux qui vient d'être inaugu­

ré doit recevoir un effectif de 265 élèves qui Se répartiraient ainsi:

,

f

1
175 élèves

60 "
90 "
20 Il

20 Il

o

o

o

employées des collectivités

employées de bureau

s téno-dactylos

aide-comptablessection

section

sectien

section

· i
. •· . !· Diplomes Sexe masculin : Sexe féminini

1
i i

: Nbre de diplomés ! Nbre de diplomés 1
:

: en %00 en %00 :· : .· ..
i Ig

(

1
645 ! :

Cayenne 966 :

!
~

i
i Certificat d'études i :

! primaires ; ~
Communes 310 30I :: i i: ( 1· Brevet élémentaire i !

! et Brevet Supérieur ( Cayenne li 182

i
351 ;: :

i Baccalauréat

1

107 83 :
: : :
! g :

C.A.P. technique 178 : 64 :
: i :
! !

!
i
~
~
f~

f,
f-

i
t
t,

a - Le collège d' enseÏ@lement technique de Ca;yenne comporte quatre sectiens : Ajus- J
tege, Electricité, Menuiserie, Maçonnerie. 1

ib - L'enseignement technique féminin éttl.i·tdispensé jusqu'à présent par une section v

dépendant du Lycée Félix Eboué et l 'Institut Saint Joseph de Cluny à Cayenne J
pour la préparation du C.A.P. d'aide familiale et par l'Institut Saint Léon f

à Saint Laurent pour la préparation du C.A.P. d'arts ménagers.

(1)

section continue
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1 1 insuffisance de la population, Sa dispersion, s on manque de qualification,

Sa sous-alimentation sont un handicap qui pèse lourdement SUT le fonctiarmement de

l'économie guyanaise et sur son développement. Ces éléments rejailliront sur l'éten­

due du marché et par là sur la formation et llutilisation du capital.

o

o 0

- Section II - Inélasticité do l'offre et de la demande de capital.

1a formation du capital est une des préoccupations essentielles des pays

sous-développés. Elle illustre la notion dG "cercles vicieux" décrite par Ragftar

NURKSE (I) : l'absence de capital est la conséquence du bas niveau des revenus qui

est le résultat de la faiblesse de la productivité auquel l~ capital fait défgut.

c.'est tout le principe de la "causation circulaire et cumulative" (2) qui est définie

Il se vérifie aussi bien du ceté de l'offre que de la demande de capital.

Dynamisant l'égalité Keynésienne de l'épargne et de l'investissement (I = S)

quelques économistes comme H.A1ffiOD, DOMAR, TJù3AH, SJNGER, ont établi des équations qui

déterminent le montant des investissements nécessaires pour pouvoir atteindre un taux

de croissance national égal ou supérieur à celui de la population. Ils font appel à

la notion de "coefficient dG capital" qui est le rapport existant entre le produit

net et le capital nécessaire pour l'obtenir.

(r) '!'Toblèm& of capital fonnation in under developped countries" page 4.
"Some aspects of capital accumulation in underdev810pped .countries". Conférence
du Caire I952.

(2) Gunnar MYRDAL - Théorie économique et pays sous-développés - Présence africaine
I959, p. 2I-33.



Certains auteurs préconisent l1utilisation de "coefficients sectoriels".

Leur élaboration est rendue difficile par l1absence de flux entre l1économie

Le défaut de tous ces modèles est de raisonner en tenues de quantités globales avec

l'aide d'un coefficient de capital dont le contenu demeure impréciS (2). Il ne four­

nit aucune indication sur la composition du capital acCUlTIl.Ùé à un moment donné ni sur

les mutations de structures qui se réalisent en longue période.
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sg=­c

of Economie Developpement. Indian Economie Review,

(1)l
= R

son ouvrage "Towards aDynamie Economics ll Londres 1948, pré­
suivantes:

y ( a + b)

le t~ de croiss~ce désiré du revenu national

le t~ d'accroissement démographique

le coefficient de capital

l'investissement

le revenu national

a

y

l

b

R

(10 )

Y = Yo e gt (20 )

La première montre que le taJ.U de croissance g est le rapport entre la propension
à épargner et le coefficient capitalistique ; la seconde unit le revenu de la
période initiale Yo au revenu de la période t. y ext le revenu global, g le taux
de croissance et e la base des logarithmes népériens.

b) E. DOMAR dans "Capital expansion, Rate of" growth and employment". EconolI'etrica
vol. XIV. Avril 1946 p. 137-147. utilise un type d'équation assez voisin de celui
de HARROD :
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c< : propension à épargner i.•....
o : rapport entre l'accroissement de la production au cOurs de la période consiJlré- f

rée et l'investissement c'est à dire la capacité productive de l'investissement 1

c) L. TABAR, cf. "Le problème Population-investissement-niveau de vie dans les pays t
sous-développés : dans le Tiers-Monde. Sous-développement et développement. INED. !

}

(1) cf,. H.W. SJNGER - The Mecbanics
Aoüt 1952, p. I-IB.

(2) a) R.F. HARROD dans
sente les équations

La relation suiv~te est établie

Soient

,
t
1
t
1
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traditionnelle et le secteur modenne. Des controverses divisent encore les spécialis­

tes aussi bien sur l'emploi du coefficient de capital global ou sectoriel qu'à pro­

pos de leU!' évolution dans le temps.

Faute de données suffisantes, ces équations ne peuvent pas @tre expérimen­

tées au niveau de l'économie guyanaise. Il est donc préférable de se pencher sur les

causes de l'inadaptation de l'offre et de la demande de capital.

l - Inélasticité detl'offre de capital

Sa..'1B une certaine gn~Jl1tité de capital disponible une économie ne peut p~

réaliser sa "phase de décollage lt
• L'épargne demeure donc au centre de toute politi­

que de développement. Mesurer avec précisim le taux d'épargne de la population

guyanaise suppose la prise en considération du secteur traditionnel. Or aucune

étude systématique n'a été faite sur "1'économie en nature" ou "1'économie de subsis­

tance". Il faudrait pouvoir distinguer l'épargne de l' invE:8tissement et évaluer celle

qui apparait sous la forme d 'lIDe acCUl1lLÙ.ation de stocks (vivres, semences, etc ••• )

puisque si elle n'est pas consommée elle contribue à la formation du capital en natu­

re : équipements divers, travaJ.-L'C d'hydraulique, création de plantation. Cet aspect

Cahier nO 39 P.U.F. 1961 p. 226-286., propose la formule suivante qui lui permet
de conna1tre les taux des investissements a..~uels nécessaires au maintien ou à
l'accroissèment du revenu et de la consommation par tête, selon 16 perspectives
démographiques différentes qu'il ramène à quatre groupes (fécondité maintenue au
niveau du départ ; baisse tardive et lente de la fécondité i baisse immédiate et
lente de la fécondité i baisse imnédiate et rapide de la fécondité)

g=~--
l-ya-

g taux de croissance du produit global
(j taux d'intérêt national (propension à épargner et capacité productive

de l'investissement)
y : taux des investissements.
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de l'offre de capital ne sera donc pas envisagée. Par contre, u.."YJ.e approche de l'ana­

lyse de l'épargne volontaire peut être tentée.

A - Essai d'appréciation de l'épargne volontaire

Les renseignements obtenus pour Ir année 1961, révèlent que la consommation

absorbe à peu près la tota1ité des revenus :

• · i· : :.. 0

en%a Categorie : Revenus en : Epargne en !Epargne :
1

f i .!
! millions de francs millicns de francs :i·a :
: c : :·: Entreprises : 3006 445 1 14 a
1

!
: :: . :.

: Ménages 7551 232 ! 3 a
: :
: :
: · 671 !

:
! Total : I0557 6,4 :· ! :
: !

L'épargne des entreprises est de ILf)b et celle des ménages de 3%. Le taux global moyen

Se réduit à 6,4%. Le Professeur Artlnu' LEWIS démontre que le problème central de la

théorie de la croissance économique est de comprendre le processus par lequel une

conmunauté passe d'une épargne totp~e de 5% À. ;§fie épargne de 1~ que n'importe quel

pays peut réaliser. L'économie guyanaise se trouverait ainsi dans l'impossibilité de

réaliser une accumulation de capital suffisan.te pour assurer sa croissance. Ce taux

d'épargne extrêmement bas est lié à la faiblesse du revenu annuel par r.abitant qui

s t ~éve à 2400 francs envirc:n.

Ce niveau de vie est artificiellement élevé en raisc:n de l'importance du

secteur administratif dans le financenent de l'activité économique.

Une enquête a révélé des disparités très accusées dans la répartition des

revenus. En prenant comme référence èU1 revenu moyen de 1.360 francs correspondant à

(1) A. LEWIS - Théorie de la croissance économique. ALLEN. Londres 1955 pp. 200-213.

~
1
1
('
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l'indice 100, les résultats suivants ont été ol)tenus

·:
Revenu (en francs) en% .1! Indice Fraction de la population .:

: :: :: 100 3000 23 :
! "1·: 100 1360 23 :
: .:
: :
! 80 1000 27 :
• ,
: 1
: 60 800 19 1
: ··J' !1 50 à 60 600 8 ·i ! :

· !

Il apparaît que rl'f~ (i.e la population disposent de revenus qui ne smfisent

pat3 à couvrir leurs dépenses de consornmatiClP d.e :première nécessité. Seule une frac­

tion de 2?f'/c est susce:ptible dt é:pargner. Elle cOffiIJorte : 75% de fonctionnaires ; 12,5%

de membres de :professions libérales et 12,5% de salariés. Cette clat3s:iiïcation est

riche d'enseignements car elle aide à mieux discemer corrment cette épargne est uti­

liSée.

B - La destinatian de l'épargne volontaire

Elle ne répond pat3 entièrement à Sa vraie fonction: l'investissement à

l'intérieur du pays. Elle est consacrée à des dépaDses iffiIJroductives, OU transférée

hors du pays

1) Bar suite de théSaurisation sous fonne d'achat de bijoux OU de Spéc1.Ùa­

tion foncière qui constitue un placement garanti.

2) A l' occat3ion à-e transfert d'épargne des fonctionnaires et entrepreneurs

européens et du départ en congé administratif des fonctionnaires autochtones qui for­

ment la clat3se apte à é:pargner par l'importance de ses revenus ; mais aussi au moment

de l'expédition de fonds par les ressortissants des communautés étrangères résidant
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en Guyane (1).

En outre, l'épargne disponible se dirige toujours vers les secteurs d'où

elle tire son origine et re.rement Vers ceux Qui sont déficitaires. Plus de 5cr des

crédits à l'économie sont consentis au COrrmerce d'importation. Une très faible par­

tie s'oriente vers le secteur productif et l'e:xp.crtation. Telle est l'impression

qui se dégage de la lecture de ce tableau :

(voir page Euive.nto)

Une question se pose à l'issu.G de cette constation

casions de s'investir d'une manière rentable?

II - Inélastieité de la demande de capital

le capit8~ trouve-t-il des oc-

- Par l'inorganisation dB. marché du fait de l'absence du "quantum minimum de

capital social fixe" selon la form.ùe de ROSEr'TSTEllT RODAN (2). Le problème des éco­

nomies externes qui contribuent à l'abaissement des coûts et qui stinulent la propen­

sion à investir par la création d 'lUl environnemGl1t économique favorable aUX firmes

(:L"l.frastructure, énergie, eau) trouve ici Sa signification.

La stagnaticn économique des PaYs sous-développés réside non seulement dans

la faiblesse de l'offre de capital mais aussi dans l'impossibilité pour la plupart

d'entre eux "d'absorber les doses supplémentaires d' épargne". A l'échelle de l'écono­

mie guyanaise la propension à investir est limitée :

- Par l' étroitesse du marché local qui eS t une conséquence du pouvoir d'achat

restreint des ménages et du sous-peuplement.

t~

~
f
l
~

t
l
~

t
t
r

(1) Il ost domnnge qu'auçune étllde n'ait ellcore été offectuée pou:r: apprécier valable- f
ment l'importa.Y1ce de ces flux financiers. 1

(2)P.N. ROSENSTElN RODAN - Les besoins en capitaux des pa;ys insuffisamnent développés- !
~

Economie appliquée - 1954 pp. 77. 87.
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· ·: : :: Forme de crédit : 31 Décembre 1961 31 Décembre 1962 31 Décembre 1963 ·1 .! :
; (en millions de francs~ 1· i :i · :: : :· Credits a court terme : :·: : :
: :
: · : :·!produc- i canne-sucre-rhum: 0,42 0,47 0,23 :· :
ition Bananes a 0,03 0,02 i:· · Bois : 0,28 0,38 0,3°.. · i.: : :: : Divers : 0,72 1,14 1,97 :1 : : :1 : ·: : · :·: : Total : 1,42 2,02 2,52 :· l ! :·: · :
1 1 : :• i Bois 0,53 0,75 0,60 :: i !: exporta. D' i 1,16 0,92 0,89: t' : ~vers

~ons : ·: · :
1 : :.: : Trtal 1,69 1,67 1,49 ··: : :: : :
1 , i :: Ilnporta-'aans 8,19 8,71 8,79 i: :: Marchés publics et privés·; 0,30 0,40 0,41!· Divers i 0,84 2,48 0,38 :
! :
i Ventes à tempérament ~ 0,64 :

:
1 :: ! :: Total crédits à court : :: · :
1 terme : 12,44 15,28 14,23 :: : :
; i·.. ·1 :

Moyen Terme 3,02 2,89 3,31' :
:

: 1:
: !Total des crédits à :

l'économie ! 15,46 I8,I7 rr ,60 i: :: !·

A - Un marché cloisonné et isolé

L'éparpillement et la faiblesse de la population jointes à la déficience

des voies de communications ont des conséquences très graves sur le développement de

l'économie.

- Le marché intérieur est désintégré. Il est fonné de l'He de Cayenne où

sont localisés les deux tiers de la population et d'une t1myriade" de micro-unités pay­

sannes mal reliées entre elles.
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- L' eriguité du marché et la positian géographique dans une région à faible

densité démographique et encore inexploitée, plongent la Guyane dans une sorte d'isole­

ment relatif qui a des incidences t:rès laur,des SUT les prix des biens importés.

1) Les liaisons intérieures

a) Le réseau routier

Il n'intéresse que la portion de territoire située à l'Ouest de Cayenne ;

l'Est est privé de toute comrmmicatian par voie routière. Sa composition est la sui­

vante

0

:

1
3 ··Catégorie "1 Hombre de Chaussée : Chaussée i:

i kilomètres ! bitumée : terre i· : :· : . ·· . ·Routes nationales 0 273 ; 141 0 132 :· :

1

: 1 :
3 :

Chemins dép~te- ! i :
:

mentaux 252 : 4I : 2II :
: : : :
! :· : •: Total · 525

~
182 343 :

: 0

!0

: ·. 0

Les route? en terre représentent 657; de l'ensemble. Leu:r étroitesse, leur vulnérabili­

té aux fortes pluies et à la végétatmo~, leur tracé parfois accidenté les rendent im­

praticables pour un certain type de voitures durant la saison des pluies et usent ra-
fie

pidement le matériel roulant. 1) 'autres caractéristiques défavorables désservent pa,9

le développement économique :

- les ouvrages dl art qui sont en bois, cU à tablier métallique ne répon­

dent plus aux exigences du trafic en raison de la faiblesse des charges adm:inissibles"

et de leur larg8U.F insuffisante.

- les fleuves et les rivières qui coulent du Sud vers le Nom morcellent

le réseau routier. L'utilisation des bacs entraîne me perte de temps et empêche toute

j
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circulation de nuit.

La densité comparée du réseau routier avec d'autres pays traduit mieux

encore sa situation actuelle•

· .
1: :

1g : Nombre d'habitants Nombre de kilomètres : Densité de la po-: Pays i :
1 par kilomètre de route carrés par kilomètre : p1.Ùation par kilo-
! · i :·: de route : mètre carréi : i .· :· :
i Guyane 64 ~

171 : i~

· i·: Martini<lue 152 · 1,25 g 240: :

!: Bo:rneo 337 i 67 5: •:
: : i! Fra.'1.ce 70 · 0,9 79: :
: · !·

Le nombre d ':b.abitants par kilomètres de route et le nombre de kilomètres carrés par

kilomètre de route met en relief le niveaJ.l de développerœnt de la Guyane face à d f au­

tres pays sous développés COIl1T!le la Martini<lue ou Bo:rnéo. La modicité des échanges et

la rareté des passagers, Ifétat défectueux des routes, placent les compagnies de trans­

ports au-dessous du seuil de rentabilité. Pour leQr permettre de desservir régulière­

ment certains centres, des subventions leur ont été accordées sur le budget départemen­

tal (1). Cette déficience de l'irJrastructure routière décourage les agriculteurs lo­

caux <lui ont des diffic1.Ùtés pour comnercialiser leurs produits et repousse les entre­

prises <lui voudraient SI installer à cause de l'importance des coûts de lancement et

de fonctiarmement.

b) Le réseau maritime et fluvia~

Les cours navigables des rivières et des fleuves, dans leur grande majorité

ne s ont pas aménagés. Le trafic es t assuré une ou deux fois par mois par de petits

(1) c:b.lq lignes sont actuellement subventiarmées : Saint Laurent - IvIana Mana - Ira­
coubo - Organabo ; .Anse de Sinnamary ; Anse de Kauxou.
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caboteurs. li es t subventio!lllé sur certaines lignes afin d' éviter l'asphyxie des

communes enclavées situées à l'Est de Cay8!llle (I). L'installation des scieries a

entra1né une reprise de ce moyen de transport pour l'évacuation de leur production.

Deux navires de la Compagnie Générale Transatlantique d'un tonnage moyen, remontent

l'Oyac jusqu'au dégrad FOURG,ASSIE pour recueillir les grumes de déroulage des ex­

ploitations forestières. Cependant le réseau fluvial sou.ffre d'un manque d'équipe­

ment. Le balisage est restreint ou inexistant. Certaines cormrunes rurales ne dispo­

sent pas d'appontements ou ont des ouvrages vé:tustes.

c) Le réseau aérien

Les liaisons fluviales subventionnées sont au nombre de 5 : Cayenne-Roura-Crique
Gabrielle ; Saint Georges - Saint Louis - Ouanary ; Cayenne - MW ; Cayerme ­
Montsinéry ; Régina - Guisambou:rg.
Ces six pistes sont situées à : Saint - Georges ; Régina ; Sinnamary ; Maripa­
soula; Saül ; Sophie. Elles ont 500 à 800 mètres de long sur 30 à 40 mètres de
large.

Pour pallier la carence et la lenteur des liaisons intérieures par voie

routière ou fluviale, la navigation aérienne a connu une certaine extension au cours

de ces de:rnières armées. Six pistes en terre, à l'usage du tra.:fic commercial, ont

été construites (2). La "Société Aérienne des 'l'ransports des Antilles-Guyane"

(S.A.T.G.A.) détenait jusqu'ffi1 I964 le monopole des services intérieurs. Elle était
~

subventionnée par le fonds d'investissement pour les départements d'Outre :Mer 1
(F.I.D.O.M.) pour l'achat d'appareils gui sent la propriété du département et par ,.

le budget local pour l'exploitation. Les tarifs sont fixés par le Conseil Général.

Son matériel était constitué par cinq bimoteurs qui prenaient de quatre à huit pas- 1
sagers ou 600 à 700 kilomètres de fret. Suivant le centre, elle effectuait une ou 1..•.•.
deux liaisons hebdomadaires. Bien qu'elle eût un caractère de service semi-public les ft

~
tarifs restaient très élevés. La couverture d'une partie de sen déficit par le dé- f

f
partement ne l' incitait guère à une gesticn plus efficiente. Elle a été remplacée f

1
depuis le début de I965 par une autre société conventionnée par le département "Les i
Transports Aériens Antilles - Guyane" (T.,A.,A.G.) - Les entreprises qui utilisent ~

•t
1
t
tr

f
i.
~

(1)
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ce moyen de transport supportent des charges extrêmement élevées et ne pe1.Nent pas

produire à des prix compétitifs. Ainsi, bien qu'utile pour maintenir en vie certains

centres isolés de l'intérieur de la Guyane comme Saül ou Sophie, la capacité limitée

des appareils ne permet pas un trafic économique des marchandises - Y.a,is "il ne faut

pas oublier cependant q]lTe dans ce domaine comne dans les autres moyens de transport,

le coût du transport proprement dit change considérablement avec la dimension des

appareils qui varie elle mêne considérablement avec l'importance du trafic (puis­

qu'il faut assurer le plein-emploi du matériel) et avec l'infrastructure dont le

coO.t croît très vite avec la classe" (1).

2) Les liaisons extérieures

a) - Le réseau portua~re

La Guyane dispose de deux :ports inadaptés et insuffisamment outillés.

- Le porl maritime de Cayenne comprend deux ouvrages :

• d'une part l'appontement de CaY81me construit en béton armé qui a une sur­

face de 1.650 mètres carrés. Pour des raisons encore mal définiés qui ne sont pas

seulement imputables à l'envasement, les navires ne l'utilisent presque pas en de­

hors de quelques voiliers ou cabot8lll's •

• d'autre part l'appontement en bois (2) du Larivot avec ses 1.200 mètres

carrés reçoit la ma.j orité des navires en provenance de l'extérieur.

L'équipement du port se réduit à 2.220 mètres corrés de hangars, deux parcs

à hydrocarbures, un slip de carénage au Larivot prévu pour un nombre réduit de ba­

teaux de pêche et d' engins divers (bacs, vedtlttes, chalands).

(r)

(2)

Paul BOURRIERES - ML'Economie des transports dans les programmes de développe­
ment". Tiers-:Monde. P.U.F. I96r 9 p. 71.
H s'agit d'un bois imputrescible : le wacapou.
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- Le Pori fluvial de Saint-Laurent du Maroni.

Il n'a qu'un appontement dont le plancher est en bois. Il a la m@me surlace

que celui du Larivot et il peut supporter une surcharge de 2.000 kilogramnes par

mètre caITé.

Ces deux ports ne peuvent pas recevoir des navires ayant un tirant d'eau

supérieux à 4,50 mètres et transportant des chargements supérieurs à 1.200 tormes.

Actuellement deux compagnies desservent la Guyane :

- La "Compagnie Générale Transatlantique" relie la Guyane à l'Europe tous les

vingt j ours environ suiVar'_t l' i t:inéraire : .Anvers - Le HaVTe - Bo:rdeaux - .Antilles ­

Guyane.

- La "Société Générale des transports maritimes", après un arrêt de 23 ans,

s'est remise à exploiter la ligne Marseille - Sète - Cayerme - Sa:int Laurent - Para­

maribo, puis ~~eille directement.

Les dessertes maritimes ont c@.nnu un léger progrès, car depuis 1963 les

touchers en provenance de l'Europe s'élèvent à 32 contre une moyerme de 21 (dont

12 des Antilles) entre 1955 et 1963. 1'1 éanmo:ins elles demeurent sommaires et onéreu­

seS ce qui accroît considérablement les frais d'approche des biens importés. L'éva­

luation des frais d'approche et des taxes par rapport à la valeur F.O.B. montre que

la majeu:re partie des produits supportent un taux de fret variant entre 20 et 190%

flelan l'origine. Le dégrèvement de la taxe à la valeur ajoutée dont l'application

effective a été différée à l'égard de la Guyane ne joue positivement que pour quel­

ques produits dont le8' taJJX de fret ne dépassent pas ceux de la taxe sur la valeur

ajoutée applicables dans les autres départements d'Outre-Mer. "Confo:rmément aux

dispositions de l'article 281 du code général des Impôts, les taux de la taxe sur

la valeur ajoutée de 25%, 23%, 20%, 10% et éf;" sont respectivement réduits dans les

départements d'Outre-W.ter à 15%, 13, 50%, 12%,5% et 3%". La plupart des principaux

biens importés ont des frais d'approche supérieurs à 15'%. Certains qui sont :indis­

pensables à l'équipement sent lourdement taxés :
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50% pOUT les carrea:ux o.e revêtemnt et les engrais.

- 50 à 140% pour le pétrole

- 125 à 190% pOUT les ciments

Ce coût excessif à des causes diverses

• Le manque de dyna.misme de l'économie locale et l' étroitesse du marché

n'offrent pW3 aux navires 1.Ul tonnage de marchandises suffiSant ni à l'aller ni au

retour. Ils fonctionnent aU ticX'lS' de leur capacité pOUl:' les importations et à

oon16 du quQ%t pour les exportations étant dormé qu'ils peuvent transporter en

moyenne 10.000 mètres cubes •

•

i: : :

"f ~tités en tormes . 1958 1960 ! 1963':, ·: :
29.463 · :: Imponations : 24.823 · 37.740·: · :· ·: : : :

: Exportations : 16.469 7.370 : 13.830 :
: c : :
: . :
: %de couverture

:

~ i: ! 55,8 29,6 33,9c· i·· ·
• L'équipement insuffisant du port ralentit la cadence des opérations ce

qui entraîne 1.Ule pénalisation, le 11surfret", qui varie avec le nombre de jounJ.ées

durant lequel le navire est :imnobilisé (1). Ce dernier représente souvent plus des

deux tiers du fret à proprement parler.

• Le monopole de la Compagnie Transatlantique qui écarte le jeu nonnal de

la loi de l'offre et de la den~~de (2).

(1) Le I1stûretl1 couvre la lenteur des opérations ou l' insécurité de l'abri dans cer­
tains ports, mal protégés. Les "surestaries" pénalisent la lenteur des opérations
provenant des chargeurs. Elle dépend du nombre de jounJ.ées d'immobilisation du
navire au porl au delà d'une certaine franchise. Le chargeur rapide peut obtenir
1.Ule ristourne qui prend le titre de "jO\ll'S de pl~che".

cf. Article 258 du code des douanes pOUl' les transports maritimes amnsi que la
i!:.oi du 31 Mai 1924 (article 9) et la loi du 16 Mai 1930 pOUT les transports aé­
riens.
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L'importance des frais d'approche a de profondes :incidences sur toute l'ac­

tivité économique du pays. Elle entraîne une hausse dé'!lesurée des prix à la consom­

mation, elle freine l'équipement et elle décourage de nombreux entrepreneurs d'autant

plus que d'autres charges vimnent s' :incorporer au coût des prcduits (r).

b) Le réseau aérien

La Guyane possède deux aérodromes

- L'aérod:l!'Ome de Cayerme-Rochambeau de claPse B qui mesure 1846 mètres.

- un aérodrome de classe C à Saint Laurent du Maroni.

La Compagnie "Air France l1 effectue trois liaisons hebdomadaires entre les

Antilles et la Guyane. Elle perçoit u..'1e subvention pour combler son déficit d' exploi­

tation.

La Compagnie brésilienne "CruzeiTo ddl Sul" as su:re une liaison par semaine

entre Cayenne et Belem.

Depuis le mois d'A.v:ril 1963 , la ''Pan Âtilerican World Airw8JT", du fait du

remplacement de ses avions à pistons par des appareils à réaction, a supprimé l'es­

cale de C8JTenne SUT la ligne New-York - Belem à cause de l'inaJiaptation de la piste.

EV. l'état actuel des transports routiers , maritimes, aériens a une action

déterminénte SUT la propension à investi:r, il ne faudrait pas pOillir autant négliger

d'autJ!'O& éléments dont le rele n'est pas moins essentiel.

B - Le cout de l t énerRie

L' :industrialisation de8 pays sous développés nécessite une production lmer-

(I) L' inutilisation de l'appontement de Cayenne occasionne des frais de camiorl.'age
élevés sur une distance aller-retour de 22 kilomètres entre le Larivot et Cayennne
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g6tiquc abondante. Pour ne pas être un obstacle aU développement économique, son

prix doit @tre le plus bas possible.

"Sans dépense d'énergie, pas de culture, pas dl extraction de l1Jatières pre­

mières, pas rie transformation de celles-ci en objets utilisables par 1 'homne; pas

de transports des denrées et des produits manufacturés... L'énergie n'es t pas l'uni­

que facteur du développement économique des nations, d'autres facteurs :iJnportants

intervenant également. Elle n'en constitue pas moins un élément lindispensable, et

en mettant à profit de nouvelles sources d'énergie, on oeuvre efficacement pour

créer un milieu favorable an développement de la civilisatirn industrielle" (l)

l) Entre 1950 et 1964, la production d'énergie électrique a été multipliée

par lmit à C~erme puisqu'elle est passée de 557.000 à 4.838.000 kilovrttheures ; à

Saint Laurent la consommation locale qui était de 484.143 kilO\vatthcures en 1961

s'est élevée à l.423.oo0 kilowattheures soit une augmentation de plus de l20% à la

suite de l'installation de quelques entreprises de transformation.

Dans les autres centres, la production est très faible

- S:inna.rnaxy 45.000 kilowattheures

- Mana 32.000 "
- Iracoubo l2.oo0 "
- KOUIOU lO.OOO '1

- Saint Georges 8.000 "
- Régina 5.000 If

- Tonate 5·000 "

2) La consomnation moyerme armuelle est de O,m torme d'équivalent charbon

(l) J. JPERTET. - De nouvelles sources d'énergie pour pays insuffisamment déveloplJés
Tiers Monde; P.U.F. T. 2 N° 5 - Janvier Wars 1961 - PP. 1-26
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(T.E.C.) par habitant (1). Des études réalisées prouvent qu'l.ll1 pays industrialisé

a un quotient de 2 et celui qui entre dans la phase industrielle l.ll1 quotient de 0,5.

Par cantre, les régions sous-développées se situent au-dessous de 0,15. Cette remar­

que se vérifie pour l'économie guyanaise (2).

La faible consommation d' énergie et le coût des combustibles employée par

les centrales thermiques accroissent le prix de revient de l'électricité. Le nombre

des usagers de la basse tension est de 153 à Cayenne et 31 à Saint Lauxent ; celui

des usagers de la haute tension est de rr à Cayenne et 2 à Saint Lauxent.

Le prix du kilowattheure varie entre 0,62 et O,Zl francs.Cependant afin de

favoriser le développement économique des tarifs spéciaux ont été établis depuis

I963 :

: : i: Joux . Nuit Pointe !1 Catégories (en francs) 1 (en Francs) (en francs) i:
i 1

:
f$ &

: Petites industries 0,20 i 0,15 0,34i :
: Grosses :industries 0,15 . 0,15 0,34 i
i 1 :

!

(1) La tonne d'équivalent charbon - oy T.E.C. - est la qUl3ntité d'énergie que l'on
obtenir en brlllant une tonne de charbon moyen par les procédés les plus modemes;
c'est 1L~e unité commode pour apprécier la valeur relative des diverse5 sources
d'énergie; les coefficients d'équivalence se présentent comme suit:

- l tonne de charbcm l TEC
- l j';onne de lignite 0,3 Il

- l stère de bois 0,14"
- l tonne de pétrole 1,3 "
- 1000 m3 de gaz natU1:'el 1,4"
- IOOOKwh hydrauliques 0,4 "

(2) Notons que ce calcul ne tient compte que de la consommation d'énergie électri­
que.
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C) L'approvisionnement en eRU

Le problème se pose avec acuité dans l'île de Cayenne qui est la partie la

plus vivante de la Guyane. A la suite de l'augmentation de la population et de l'ins­

tallation d'entreptises nouvelles, la consomnation jou:malière est passée de 4.000 à

5.000 mètres cubes. L'équipement présent ne répond pas à la demande sans cesse crois­

sante. En effet, Cayenne est alimentée par trois lacs artificiels qui ont été cons­

truits sur le plateau de Mahu..ry à 150 mètres d'altitude au Sud-Est de l 'He. il suf­

fit que les précipitations deviennent plus rares et qu'elles soient de 400 millimètres

au lieu de 1.900 pour que la pénurie d'eau Se fasse sentir. C'est a.:insi qu'une grave

crise a sévi en 1964. Le remplissage des lacs n'aYant atteint que 35% (1). Les effets

sur le développement économique ne peuvent être que défavorables.

o

o 0

de réunir
L'étroitesse du marché empêche à la fois le capital nécessaîl'e au dévelop-

pement de l'économie guyanaise et d'utilis'èr des doses supplémentaires de capital à

cause du manque d'opport1mités d'investissement. Si certaines explications ont pu

être fOlll'nies par l'absence d'économies exte:mes, la faiblesse de l'infra.structuTe,

le coût de certains services 9 d'autres non moins importantes comme la fiscalité

n'ont pas pu ~tre abordées faute d'informaticns suffisantes. - Toutefois, ce ne sant

pas les seuls facteurs qui s'opposent au progrès. il faJlt faire une place aux atti­

tudeS et aux motivations des individus et des groupes'

o

o 0

(1) Du mois de Mars au mois de ~.Jai 1964 l'eau a été rationnée à Cayenne.
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CHAPITRE II - 00 FRETIlS PSYCHC6OCIOLOGIQ.UE3

TIans l'analyse des fact81L.""'S do blocage de la croissance une place doit être

faite a:ux structures mentales qui fonnent "un état d'esprit, un ensemble de préjugés

et d'opinian.s qui modèlent et commandent la pensée et le comportenent dlun individu

ou dlun groupe". La cormais8ence du fonctionneII'.ent des économies sous développées

nécessite une telle invostigaiion. Le professeur André PIErrRE dégage excel1ement

cette idée sur le plan de la méthode quand il montre <lu' , "après avoir réduit l'ana­

lyse économique à l' étude d(~s mécanismes dont celui des prix foumissait un exemple

privilégiés, on a cOI!Ipris que le jeu des mécanisr.1es ne pouvait se comprendre <lu là

l'intéri<mr de certaines structures. Mais il était inévitable <lu 'on progressât et

qulon finit par saisix que les stroctuTes elles-mêmes nI étaient que les manifesta­

tions inscrites dans les institutions et les mentalités des différentes civilisa­

tions" (1).

- Section l - Les réSistances exogénes

Le "décollage" de l'économie guyanaise dépend de la résolution de sem sous

peuplement, ce qui voue la Guyane à demeurer pendant quelques armées une terre d'im­

m:i .!STation. Cela suppose <lu t elle soit une zone d'attraction et non de répulsiemo

Le processus inverse domine. Il a son origine dans des événements heureux ou

maJ.he1ll'eu:r de l'histoire de la Guyane <lui sont grossis et expIaités dérlesuxément pax

des écrivains, des journalistes et même des adminsitrateurs. Il en ressort une image

idyllique ou sombre <lui ne reflète par la réalité. Une des fonctions de l'infonnatian

au service du progrès é~onomi<lue, définie par François PERROUX se retrouve ici :

(1) Préface à l'ouvrage de Jacques AUSTRUY consacré à "l'Islam face au développement
économique".
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"L'information économique est un objet de connaissances; il est pourvu

d l 1lll sens poux 1lll individu, pour Wl8 entreprise, poux Wle cellule de consommation

cet objet de connaissance s'intègre au plan d'un agent, de l'une ou l'autre de deux

façons" •

"L':in:fonrration d'un agent est, peut-on dire, l'ensenble des variables qui

constituent son horizon écmomigue ; elle est, d'autre part, l'ensemble des variables

qu'il prend en considération effective pour dresser le plan d'une action économique

déteroinée et pour le revisel' en cours de déroulement" (1).

Une mauvaise information générale sur le cl:i.JIl.at, les richesses cu d'autres:

dormées concernant la Guyane, entretient encore des mythes vivaces dans l' esprit de

ceux qui sont attirés par ce pays ou qui le dénigrent mais aussi de ceux qui, au loin,

b~tissent des projets à partir de documents journalistiques et romanesques dépourvus

de tout caractère scientifique. La Guyane exerce enc01:'e une action d'attraction et de

répulsion qui ne contribue pas 2 accélérer son développement.

l - Le mythe de l'or et l'attraction

Une littérature abondante a décrit les richesses incommensurables de la

Guyane et y plaçait m@me 18 trésoT des derniers Incas et la ville nwstérieuse d'Eldo­

rado.

"Le pays est propre à la culture et l'air y est généralement fort pUT, aussi

les gens vivent au delà d'un siècle ... Cha"l!ue caillou que l'on ramasse laisse présa­

ger la présence de mines d'or et d'argent" (2). L'or a été découvert et il a provo­

qué plusieurs rushs à la fin du dix-neuvième et au début du vingtième siècle. - Au­

jmud 'lmi, il n'est plus le mobile dominant chez Pimmigrant, mais il a perpétué dans

Sa psychologie l'espoiI d'w1 g:JIain facile et :rapid_e contre lequel aucune lutte

(1) F. PERROUX. L'Economie du XXème siècle. P.U.F. 1961. p. 376-403.
(2)Nalter RALEIGH. "The discovery of the large, rich and beautiful Empire Guiana with

a relation of the great and golden city of Manoa, performed in the year 1595. Bi­
bliothèque nationale.

i
~,
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efficace n'est menée. Au bout de quelques Dois de séjour, mis aU contact des réali­

tés, il éprouve une grande déception qui le ccnduit vers deux solutions a).l.Ssi défa­

vo~ables pour le pays : tantôt, il repart et Se fait l'apôtre d'une publicité malsai­

ne i tantôt, il végète gr~ce à l'assistance et à des spéculations diverses en at­

tendant de faire surface dans le paradis cb:iDérique qui n'est que le fruit de son ima­

gination.

II - Le mythe du clillat et la répulsion

Il est rare que les écrits sur la Guyane ne fasse pas tille mention spéciale

à la dureté du climat et à l'ir.lpossibilité pour l'européen de s 'y adapter. Ce II\'rthe

étroitement lié an bagne et à certaines endéimes qui appartiennent au passé, est an­

cré dans l'opinion publique. Il est évoqué sous des forines diverses:

lJ1Ihe dernière obserJ"ation, touchant l'administration du PaYS doit être fai­

te aU sujet de la fonction publique. - Nous avons déjà dit les inconvénients graves

~ui résultent d'une :Jrotation trop :rapide des fonctionnaires. Il nous a semblé, par

ailleUJrlS, que les avantEJges financiers consentis à ceux-ci ne tenaient pas suffisam­

ment compte des conditions de vie en GUYâûe. Comne aux .Antilles, les fonctionnaires

y perçoivent un traitement métropolitain majoré de 40%. Or la vie est plus chère

qu'aux .Antilles au DOinS de 30?~.

Le climat y est plus dur, la vie moins riante, les distractions rares" (I).
~,
~

Ce jugement à la fois subjecti.:f et contradictoire est dange:reux pour le t

lecjï6CIXnon averti. En effet, si l'envirormement est mauvais, plus que jamais la ro­

tation des fonctionnaires s'impose pour éviter qu'ils ne succombent au climat et aux

privations.

(I) SENAT - Annexe aU procès verbal de la séance du 2I Mars I962 N° I62. Rapport
d'infomation d'une rossion sénatoriale effectuée en Guyane du 5 an ra Février
I962. p. 90.
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Un autre rapport, soulignant aU passage les séquelles du bagne, déclare

"Nous pensons que ce serait peut-être une sage mesure de débaptiser Cayenne

et de lui donner le beau nom de Rochambeau" (1).

C'est là ème proposition aussi audacieuse qu'inopérante pour le développe­

ment de la Guyane qui montre que cette contrée, vue de l'extérieur, est un enfer bien

que ce mythe tenace ait été stigmatisé par des ingénieuIs, des géographes et d'autres

chereheUJrS qui y ont vécu ou qui l'ont parcourue :

"Contrairement 2 une opinion répandue, écrit l'ingénieur-géographe HURAULT,

la Guyane a un climat très supportable et m@me souvent agréable ; c'est un des rares

pays équatoriaux au l'européen souffre peu des conditions climatiques" (2)

"Il est frappant de constater, dit-il au retour d'une autre mission, que

de nombreux libérés qui ont passé dans cette région vingt, trente et m~me quarante

ans de suite dans les condütions matérielles les plus mauvaises et en se livrant a:u:x:

traV"llUX les plus pénibles paraissent s'y ê;tre complètement adaptés ••• " (3).

Dans une étude qu'il a consacrée à la Guyane, le Professeux PAPY renforce

ce point de vue :

"Un tel climat , dit-il, est supportable pour l'Européen. La succession de

temps de calmes et de types de temps d'alizé est certainement un élément favorable"

(4).

Jean HlJ.RAULT. Notes et études documentaires nO 1721. 30 Mars 1953. p. 7.
ASSEMBLES NATIONALE • .Annexe au procès verbal de la séance du 19 Juin 1963. N°354.
Rapport d' information d'une mission effectuée aux Antilles et en Guyane du 29 Mars
au 13 Avril 1963. page 5.
Jean HURAULT et Docteux .André SAUSSE. Rapport de fin de mission astrogéodésique
du N.a.roni. Juillet à décembre 1948. Publié par l'Institut Géographique National
p. 21.
Louis PAPY. Les Cabiers d'Outre Mer. Revue de Géographie de Bordeaux. Juillet­
Septembre 1955. Octobre-Décembre 1955. N° 31 et 32 p. 231.
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Une relation est sauvent établie entre le climat et certaines endémies com­

me la fièvre jauhe et le paludisme. Ces fléaux ont disparu depuis de nombreuses années

mais ils continuent à exercer mle ·action de répulsiOIl. A la quatorzième conférence

sanitaire panaméricaine, le docteur SOPER indiquait dans sa clÎmmunication que qQatre

pays seulement ont obtenu jusqu'ici l'éradication de l'Aedes aegypti, vecteux de la

fièvre jaune: la Eolivie, les Bermudes, le Tobago et la Guyane Française.

A propos du paludisme, le dmcteur FLOCH s'exprimait, en ces termes, au cin­

quième congrès international médical des pays de langue française de l'hémisphère amé­

ricain

"Nous arrivons à nous demander s'il est encore sage de recommander aux nou­

veaux aITivants de prendre des antipaludiques à titre de prophyillaxie individuelle. Il

tt

t-
"Le paludisme n'est plus le fléau qui mettait un obstacle quasi infranchis- 1

sable à la mise en valeur du pays. Les travaux de la terre, des mines, de la forêt l
sont maintenant possibles, comme l'est toute wigraticn du point de VUe sanitaire"(r). t

~
1
l,
1
;

o

o 0

L'étude des résistances exogènes a permis de discerner les effets néfastes

d'une déformation abusive de la réalité. La mauvaise infonnation freine le progrès

économique. Elle a conduit en Guyane des hommes beaucoup plus enclins à la spécula­

tion qu'à la création et elle a détourné des immigrants éventuels et des capitaux en

qu~te de placement.

o

o 0

(r) Cinquième congrès international médical des pays de langue française de l'hémis­
phère américain. Rapports et communications. Fort-de-France (:Martinique) II...I6
Février r956.
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- Section JI - ws résistances endogénes

Les réactions: des individus et des groupes sociaux devant l'épargne et l'in­

vestissement, la consomwation et la production, l'innovation, le choix de la profes­

sion sont parfois dans les PaYs sous développés un o"bstacle à la croissance. 1111 en

est ainsi parce que ni les institutions, ni les motivations, ni les niveaJJX d'attente

et d'aspiration ne sant compara"bles dans des nùlieux sociaux différents" (1). Par

ailleurs, ce comportement peut se transfermer sous l'effet d'influences extérieures

Ces pro"blèmes peuvent @tre approchés d'une part en appréciant l ' attitude du milieu

traditiOl'l.rlQ1 vis-à-vis des teclmiques nouvelles, cl. , autre part en mesurDPt le compor­

tement des agents économiques vis-à-vis de la consomnation et du choix de la profes-

sion.

1 - Le milieu traiitiennel et l'innovation

La faible productivité du cu.ltivate1U' guyanais provient de différentes cau­

SeS qui ont déjà été analysées mais aussi de la fidélité aUX coutumes ancestrales et

à certaines croyances qu'il n'est pas toujours facile de faire disparaître. Il s'ha­

"bitue lentement à l'intervention des services teclmiques d'autant plus qu'ils ne sont

pas toujO\.U'S adaptés et qu'ils se ma:nifestent irrégulièrement. Le vétér:inai:re est

souvent appelé lorsque toutes les pratiques coutunlières ont été mises en oeuvre et

que l'animal est mori"bond. En l'a"bsence d'un travail assidu de formation ed; de vul­

garisation, l' agriculteu:r n'a pas encore adopté l'agronome ou les autres encadrelmS

qu'il voit peu ou qu'il ne carmait pas.

(1) François PERROUX. Grande firme et petite nation. article déjà cité. L'auteur fait
rema:rquer qu'il faut utiliser avec prudence les propensions statistiques dans les
économies sous-déve~op:pées. , . L1.C t..E t.1

a) qu'elles SOlent keyneslermes : llR ; iSR ; .6R.

(c = consommation; R = revenu; E = épargne; 1 = investissement).
"b) ou qu'elles soient fondamentales :~ . 6p

ilS j /Hr
(p = produit; S = salaire ; JT = profit).



Cette résistance ne doit pas être flésestimée car elle contribue à faire

échouer certaines tentatives de transformation du nnilieu rural. Monsiel.ll' Ulrich

SOPRIE écrit fort justeflent que le "fond du cRIactère du cultivateur guyanais repose

SlJJ1' une grande indépendance provenl"J!1t de l'entière liberté qui lui es t lais sée de

s'établir, de se fixer, de prendre rac:ine n'importe oùIl •
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Il reste enchaîné par ses préjugés qui ne le rendent pas très perméable aU

changement et à l'mnovation. Chasseur, pêcheUT, agriculteur, habitué à prélever dans

une nature généreuse ce qui est nécessaire à S::1 subsistance, le paYsan guyanais n'est

pa.s préparé à passer du stade de l ' exploitation à celui de la production. Ce trait

a été souJ.igné dans une étude à propos de l'élevage : "L'éleveur guyanais considére

essentiellement les fl.JlimaUZ comme son patrimoine, un placement d'argent et il n'en

tire pas de profit. Ses ressources vierment plut6t de la vente de denrées agricoles

cultivées sur abattis, de l'exercice d'un mÉ:tier artisanal que de l'exploitation de

son troupeau. De temps en temps, il sacrifie 011 vend un animal (fête de fanùlle) mais

il répugne à se défaire de ses bêtcSmême si les offres sont élevées" (r).

~
f
~

1
r
t
~

l
Cet état de choses n'est pas, semble-t-il, sans exercer une certaine :influen- i

ce sur Sa volonté et son esprit d'initiative. D'où na1trait une tenda."Ylce à pratiquer 1
machinalement les méthodes rout:inières transmises de père en fils" (2).

Actuellement des conducteurs et des moniteurs agricoles qualifiés ont été

placés dans certaines zones (Kourou, Smnamary) din d'aider le paYsan à acquérir

progressivement un comportement plus dwnamique.

II - Utilisation des revenus, choix de la profession et effet de démonstration

La mise en contact de groupes sociaux 8Yant des niveaux de vie différents

(r)

(2)

Rapport an.VJ.uel sur le fœ.etiormement des services vétérina5.res pour la période
du 1er Juillet I957 au 30 Juil""! 1958.
UIJrich SOPHIE - Le cultiv2.teur guyar~3,is. Imprimerie Paul Laporte, Cayenne, 1958.
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peut aussi bien aider qu'entraver le développement étant donné que le processus cu­

IlD.l1atif joue dans les deux sens. - L'influence des pays industrialisés sur ceux qui

sont en voie de développement ~'est pas touj OLU'S hanéfique. Ces de:rniers ont une

tendance très marquée à VOlÙOir copier servileD61t leurs techniques et leurs gofrts.

Ce phénpmène app3lé oormmmément "effet de démonsi;ration" a été décrit par DUE3EN:BERRY

et N01ŒSE. Le premier a montré que les catégories les plus pauvres adoptent générale­

ment les habitudes de consommation des plus riches (1). Le second s'est attaché à

étudier l'attraction exercée sur le "way of life ll des régions développées sur celles

qui ne le sont pas encore (2).

A) Rabitudes de consommation de produits alimentaires importés et de biens

ostentatoires

1) La consorrnnation de produits alimentaires importés

Elle est mise en évidence dans la structure des consommations des ménages

·: • !· Produits · Pourcentagei ·• !i i :• végétaux et anima:v.x · 23,1 •• g :
1 : :

Energie : 2,3 i• :: ia Produits locaux Inàustriels 3,4 :! ·· .
i : :

Services : 8,5 :: : :.; i :.
:. végétC:J:\L"'<: et ani.rrk'Jux ! 26,1 i• · i• i: Energie 2,6 i• Produits importés :• :: Industriels : 31,8 i:. : :
1 : :.• Sc:œvices : 2,2 1:· j:

(1)

(2)

J .S. DUESENJ3ERRY - Income, Saving and the Theory of consumer Behaviaur, liarva;rd
University Press, 194~, p. 27.
R. N1.JRŒ. E - Problems of capital formation, op. cit. p. 59-75.



- 100-

Il est évident que dans les conditions présentes l' agriculture guyanaise n'est pas

capable de satisfaire la demande. Néanmoins, force e3t de constater que, m&1e en pé­

riode d'abondance, une fraction de la population a tendance à s'orienter de plus en

plus vers la consomnation de produits eJLiments.ires il':rportés à l'instar de la collec­

tivité euxopéenne résidant dons le pays:. La portion de revenu Clui lui est consacrée

dépaSse de :f/c celle Clui est réservée à J.' achat de produits alimentaires loca:ux. Cet­

te habitL1de risque de compromettre le développement du secteur agricole qui doit

avant tout compter sux le rr.ax'ché intérieur.

2) Forte consommation de biens ostentatoires

Les dépenses somptL18.ires absorbent une partie non moins importante des

revenus. Elles consistent en l'achat d 'autoIJ.o1Jiles, de réfrigérateurs, de postes de

radio}de cyclomotetU'S (1).

...",.,..

! ! · .· :· Nombre de logements' pour l a;rticle · Nombre de foyers pour Il· i i1 .Région& s • voiture: · !. :: : f ! :
1 iRéfrigérateu:rs Radios i !: •: ~ 6 ~ · i· Cayenne 3 1 81 ! . : 1: 1 1 !
i Autres communes; : 18

~
II : p.rn i

~
:: 1 :· France 4 1,25 : 3 :•1 : : : 1& · ! :·· · .

La faible différence Clui existG Gntre les moyen.VJ.es obtenues poux Cayenne qui regroupe

les deux tiers de la population de la Guyane et celles de la France reflète claire­

ment cette tendance à la cŒ1.f;crYlaticn.ostrmtatoirr" compte-tenu de l'inégalité du

pouvoir d'achat entre ces deux pays. Un tel comportement diminue l'accumulation du

capital déjà fortement compromise par la modicité des revenus.

(1) P-es biens sont, certes, nécessaires mais il y a une hiérarchie à respecter dans
la satisfaction des besoins.

,
j
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B - be choix du métier

1) Le fonctionnarisme

L'installation dans un PaYs sous développé sous-peuplé d'une armature admi­

nistrative aussi importante que celle d'un département métropolitain a provoqué un

engouement pour la fonction publique d'aut~'1.t plus qu'elle offre en moyenne un salai­

re deux fois: plus élevé que le secteur privé, la sécurité de l'emploi et la perspec­

tive d'un congé payé en Fr8l1.ce tous les deux ou cinq BilS. Il y a mle véritable ilûla­

tion des agents administrati:fs : la Guyane compte un fonctionnaire pour àouze habi­

tants et ml fonctionnaire pour trois personnes actives. Le mouvement est accentué par

les préjugés défavorables enracinés dans les mentaJ.ités à l'égard des métiers manuels.

L'agriculture en est la principale victime d'autant plus qu'nucune école, voire au­

cune ferme modèle insérée dans le terroir n'est venue l'ennoblir, non seulement aux

yeux des fils de pa;ysans désireux de d;ynal.i'Ûser l' exploitation familiale, mais encore

dans l'esprit de la jemlesse d'une manière générale. Apl"ès leur scola;rité ou leur ser­

vice m:ilitaire les ruraux ne reviennent pas à l' "abattisll.Filles et Garçms, impuis­

sants devant la mort des Cû.mpagnes, sont propulsés vers la ville à la recherche d'un

emploi qu'ils ne trouvent pas toujours.

Le fonctionnarisme est un handicap qui ne saurait être ignoré pa:rnri les

obstacles au développement. Il crée de très bas niveaJlX d'aspiration. En effet, il

n'encourage pas l'ambition créatrice et il instaure une psychologie iie rentier. TI

n'est pas étonnant de découvrir que la classe dite active et dotée de responsabili­

tés se laisse envahir peu à peu par "la mentalité d' assistés habitués à recevoir

sans contrepartie".

2) Le prestige des carrières médicDles, professorales et .iuridiques

Les statistiques retraçant la répartition des étudiants des Universités de

PAris,Toulouse, Montpellier et Bordeaux entre les diverses branches véri:fie,4parfaitement le

jeu de l'effet de dénonstration car la plupart se destinent au professorat ou à
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l'exercice d'une profession libérale. Ceux qui ont entrepris (les études d':iJlgénieurs­

agronomes ou de vétérina' s ne constitu t qu'une i.."YlÏime rrdnorité.

LI inclination systéL18.tique pmU' ces titres 1 auréolés d'un certain prestige

par l'ensemble de la population, crée un déséquilibre dans la formation des cadre~

supérieurs. Elle provoQue une énurie d'il génieurs et de teclmiciens dont la présen­

ce est illdispensable pour l'BJ1aptation des coefficients techniques de production aux

condition::>: domestiques. TI n'e t pas rare de constater que des entreprises ne parvien­

nent pas à atteindre le seuil de la renta'oilité, parce que, faute d'une direction com­

pétente, elles calquent leur mode de production sur celui des p rs industrialisés.

Répartition des Etudiants Guyanais

selon les éttldes poursuivies

\1!

E
D
~

<Cl
L
cr'

q:

-'_-----'---"----'------'-----"-__L1=,_ r

loi..

i6 T
1

<li

III E

1
-J...;

...c ,~c::
cr u <lJ ~II'

~ if) '0'"'1 ~ ~

12 QJ C> ~"t;

~ .':;: ~ v) '" al~ c () Q,
3 ...c:~-<.:. c:: i:: "Q,--.. '-'

I~(l, ç EL . ~
~ L

I-c .r. .~ t-- E
QI

l1'l :s ()) E
>-'(l: s.: \J C E,(1) i..3 <lJ 1;; 1lJ'Q; c:

S'I:. 111 '- r--.t.: _ C
"'-Cl Cl <lJ Gl

~~ Li :.J
E;

......~ \.J 0 s:.. "q;
III I:!;

c- ~i:: QI~ C:>c:I
1 CIl ~ '-- -- ~ ~<:::i

~
:;

c::- u " Q... -t Q.. '-<ti" c
V1 V .J. I:..s:::: c <lJ:s ...... QJ' 1 Qi

-L C' ()J qj <:::
tr

<;; E ()\ v 'cvc c
1

'{1 0...

~.....,
"1 C; U :sQi .s::.. lJ/ , v--
~ lJ

2
'.1 <Il -'-' :- "IS -LJ

1
c 1 'Q)(li ...1.J t

1

1 . ëi -v <;Il
~ L·n ...J "-' Q L4

- -- •



- I03 -

Le jeu de l' "effet de démonstration", intensifié pax la structure actuelle de l' éco­

nomie guyanaise, détruit peu à peu l' esprit d'entreprise et détourne les agents des

activités productrices. Les collectivités venues de l'extérieux, syro-libanais, cro­

nois ou antillais n'ont aumme difficulté à s' 8l1lJlarer de la direction de branches

comme le COr:Jr.lerce. "La prédilection des Noirs pour le prestige des professions libé­

rales est une des raisons pour lesquelles, à leur gr811de constexnation, ce sont les

Indiens et les Chinois qui de plus en plus, contrôlent les affaires" (r). Ce ,juge­

ment du Professeur ArthuX LEWIS concernant les préjugés sur les professions aux

Antilles pourrait aussi s'appliquer en grande partie à la Guyane.

o

o 0

Les freins· psycho-sociologiques au développement étant moins tangibles que

les obstacles découlant des facteu.rs de production, leur appréhension est obligatoi­

rement plus délicate. En l'absence d'études socio-économiques, il a fallu, au cours

de cette te"'1.tative, se cantenter de dégager des lignes générales, d'émettre des hy­

pothèses qui demandent à être approfondies. En outre, le caractère plural de la so­

ciété guyanaise ne doit pas ~tre négligé. La connaissance des motivations et des

réactions des micro-populations qui la composent est nécessaire pour comprendre le

fonctionnement de l'économie (2). Faire abstracticm de ces questicms serait enlever

au sous développement de la GUY3J1e une de SeS dimensions essentielles.

o

o 0

L'analyse des caractéristiques de structure et de fonctiormement de l' éco­

nomie guyanaise a permis de mettre en évidence les aspects spécifiques de son sous-

W.A. LEWIS, op. déjà cité, p. 49-
cf _ analyse des problèmes démographiques
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développement. Elle a montTé ég31ement que cet état était 1ID phénomène extr~mement

complexe que les seuls mécanismes éconorllques ne suffiraient pas à expliquer. Ce sont

tous ces problèmes qu'il a fellu essayer de résoudre depuis I946.

o

o 0
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IJEUXIE;ME PARrJE - LA LUTl'E COIffEE LE SOUS-DEVElOPPEMENT ET LES PERSPECTIVES

D'EVOLUTIon DE L'ECONOMIE GUYANAISE

Duranji la seconde guerre mohdiale, la Guyane encore plus que les autres

colonies, avait ressenti les conséquences de l'atonie de son économie. Une absence

d'infrastructure et d'un inventaire des richesses, 1.me population faible et sous-ali­

mentée a1J.X conditians de vie et d 'hygiène difficiles, une triste réputation obole du

bagne et de certaines endémies, une traditian d'impuissance et d' erreuxs, tels sont

les maux apparents dont scuffre ce pays lorsque la loi du 19 Mars 1946 transforme son

statut de colonie en celui de département.

IILes ressources naturelles importantes existaient mais demeuraient inexploi­

tées. La population erir@mement faible ne peut néanmoins vivre sans ressources exté­

rieu:res ; la qu~i-totalité des produits consormTlés doit être importée. il n'existait

pratiquement aucun moyen en hOIm:les et capita;n;: apte à a;3surer la mise en valeur du

territoire, on peut due qu'il ne se trouvait en Guyane, en 1946, aucun facteur dra­

vorable à un développement des richesses locales ••• " (1).

L'intégration économique de la Grorane à la France devait modifier cette si­

tuation car elle impliquait:

- d'une part, la transformation des structures de type colonial et la sup­

pression de tout effet de domination

- d'autre part, la mise en cornrmm des ressourceS et des efforts en vue d'un

développement harmonisé.

(1) Rapport sur l'exécution des plans de moderniSation et d'équipement (1946-1957).
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Ces idées sont inscrites dans la. loi du 30 Avril 1946, vérmtable "charte de

planification Outre-Mer", rendue appliC'able aux départements d'Outre-Mer sous réser­

ve d 'adaptation par le loi du 26 Septembre I9~ (1). Elle prévoyait l' établissement,

le financement et l'exécution de plans d,l;équipement dont les principaux objectifs

étaient (2) :

1) ••• "d'opérer la transformation des territoires en pays modernes pour

tout ce qui concerne le1ll' éqtlipement public. et privé et d'englober la production,

la transformation, ,la cirC1..Ùation et l'utilisation des richesses de toute nat1ll'e de

ces territoires".

2) "d '1.U1e part, et par priorité de satisfaire aUX besoins des populations

autochtones et de généraliser les condmtions les plus favorables à leur progrès so­

cial ; d' a).ltre part, en concordance avec les plans métropolitains, de concou:rir à

l'exécution des programmes de reconstitution et de développemant de l'économie de

l'Union française, tant sur le plan métropolitain, que SUI celui des éCDanges inter­

nationaux••• "

Si dix huit ans après la Guyane est encore en proie à un sous-dévelo:ppe­

ment chronique, il serait, cependant, inexact d'affirmer q]Ie rien n'a été entrepris

ou que la Guyane est condamné à la stagnation. Une des causes majeures de la situation

actuelle réside dans la répartition et l'utilisation des investissements effectués

dans le cadre des plans d'équipement depuis 1946. Seule une analyse des actions pas­

sées peut aider à dégager les voies d'une politique plus efficiente.

o

o 0

cf. loi nO 48 - 1516 du 26 Septembre 1948, art. 87.
cf. article premier de la loi du 30 Avril 1946.
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Cette partie traitera les deux points suivants

- Titre l - L'absence d'une politiaue de développement cohérente

- Titre II - Eléments p01ll' une politique de développement

o

o 0
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TITRE l - l'AmENCE D'U1'Œ POLITIQUE DE DEVELOPPEMENT COBERENTE

Les objectils des trois premiers plans qui recouVTent la période comprise

entre 1946 et 1961 ne repcsent sur aucune ligne générale d'orientation du développe-

ment de l'économie guyanaise. Les secteurs d'investissement ne feront pas l'objet

d'un choix judicieuJ[ fondé sur des études préalables confiées à des organismes compé­

tents. De ce fait, l'aide déjà modeste, au regani de l'imnensité des tâchel'J à accom­

plix, accordée par le Bonds d'investissement des départements d'Outre-Mer et les- divers F

ministères, sera parfois détoumée de Sa destination première et ne prodlil.ira pas sur

l'économie guyanaise les effets escomptés.

n faudra attendre 1959 pour que l'accent soit mis sur les dangers de l'im­

provisation et la nécessité de définit une politique de développement rationnelle à

la mesuxe des problèmes à résaudre. Une série de mesures législatives seront prises et

des organismes susceptibles d'orienter le processus de croissance seront mis en place:

l'Institut d'émission des départements d'Outre-Mer, la Société d'assistance technique

et de crédit social, la Commission locale des Dlvestissements, la Commission locale

du Plan (1). Cependant les deux faits les plus importants de cette période sont

(1) a) l'Institut d'émission des départements d'Outre-Mer a été créé par l'onlonnance i'

du 7 Janvier 1959; la Société d'assistance technique et de crédit social par l'or­
donnance du 22 décembre I959.cf.J.Lajugi~,Cours d'économie d'Outre-Mer-Bordeaux.
b) 1a commis$ion locale des mvestissements a été créée cOIÛormément aux disposi­
tions du décret p059-I.067 du 10 Septembre 1959 rolatif aux commissions locales
des investissements publics dans les départements d'Outre-Mer et notgmment l'ar­
ticle 3 du décret N°60.409 du 26 avril 1960 relatif à l'organisation et à la ges-
tion du Fonds d'investissement des départements d'Outre-Mer. Elle a au total
15 membres et elle est composée par 113 de membres du Conseil GénéraJ., des Conmu­
nes et des organisations économiques ou sociales.
c) 1a comnission locale du Plan a été mstituéE- par l'arrêté préfectoral N° 77 l
2D/3B du 29 Septemère 1960 conformément à l'arr~té ministériel du 9 Aoat 1960.
Elle se compose de 15 membres de droit et de 20 membres désignés par le PréIf'et.

1'a.:rrêté du 16 Juin 1964, lui donne pour mission de "préparer un projet de
plan départemental" - cf. J.O. du 20 Juin 1964.
d) Un aTl'êté du 16 Juin 1964 fixe par ailleurs la composition de la Commission
Centrale du Plan des départements d'Outre-:Mer.
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l'élaboration du Plan décennal et le vote de la loi de progranrne des départements

d'Outre-Mer.

Trois questions seront successivement examinées

InoJ'ganisation et mauvaise gestion des investissements (1946 - I960)

- Le plan decennal ou l'ébauche d'un progTamme d'action ratiarmel

- De la loi de programme au quatrième plan

o

o 0
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.9.HAPITRE l - INORGANISATION ET MAUVAISE GESTION ms JNVESTISSEMENrr6 (1946 - 1960).

Durant cette période, 145 millions de francs e.."Ylviron ont été octroyés à la

Guyane par le Bonds d'investissement des départements d'Outre-M9r et les divers mi­

nistères. L'inexistence d 'ml programme d'action et d'un contrôle strict des dépenses

a entraîné, non seulement un déséquilibre dans la répartition des investissements

au détriment du secteur productif, mais encore elle a soulevé de sérieuses controver­

ses que rappelle un rapport de la Cour des Comptes:.

"C'est à la Guyane que, pendant la péricd.e considérée de 1946 à 1956, les

dépenses d'investissement s'élevant, sociétés d'Etat comprises à plus de II milliards

ont été, proportionnellement à la population les plus importantes et qu'elles ont

donné lieu aux iTrégularités les plus graves".

''Elles témoignent d'une politique de facilité dont la responsabilité incom­

be pour une large part aux autorités adm:inistratives locales" ... (1).

Ces conclusions des rapporteurs n'ont pélP été infïrmées par la réponse èiu

ministre des .Affaires Economiques et du PIECl :

ilS' agissant enfin, dit-il, de la partie du rapport de la Cour avec laquelle

le Secrétariat d 'Eataux affai:res économiques se trouve en accord pour reconnaître

que quelques critiques peuvent ~tre effectivement adressées à certaines opérations

du programme d'équipement de la Guyane, il est demandé que les reproches aJllressés

a:ux administrations locales ne soient pas exagérées ni sépaxées de l'ensemble des

difficultés particulières que présente ce département, ni des autres opérations· réa­

lisées" •••

(1) Cour des Comptes - années 1955-1956 - Rapport au président de la République suivi
des réponses des administrations. J.O. 27.6.58 - p. 35.
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Dans une très large mesure, toutes les ohservations 'lm vierment d'être évo­

qu~es, peuvent s'appliquer aussi à la période postérieure à 1956. En effet, si des

résultats appréciables ont été obtenus sur le plan social et dans 18 rec~8ment des

richesses du PaYS, les opéra.tions concernant l'infrastructure et la production n'ont

pas donné à l'économie l'impulsion qui était nécessaire à sa croissance.

- Section L- Efficience des dépenses consacrées à l'égmpement social et à la recher-

che

Bien que les objectifs fixés n'a3-ent paS toujours été atteints, les actions

positives enregistrées dans ces deux domaines ont permis, tout d'abord, d'assurer la

progression de la population, tant sur le plan quantitatn que qualitatii ; en se­

cond lieu, de procéder à un inventaire des richesses du pays qui a contribué à lever

certaines hypothèques quant atL~ possibilités de développement.

l - Amélioration des ressources bDnk1ines

.Au cours des années considérées (1946-1960), 22% des dépenses totales d'in­

vestissement, soit 32.000.000 de frR11cs ont été cpnsacrés à la santé, l'hygiène et la

formation de la population.

A - Protection de la population

Les efforts se sont dirigés vers des tâches urgentes 'lm, de toute évidence,

étaient préalables au développement. Il SI agissait avant tout de juguler certaines

maladies, de mettre en place un équipement sanita3-:re adapté aux besoins et de procé­

der à des travaux d'édilité indispensables.

1) La lutte contre les maladies endémiques

Des opérations efficaces ont été conduites par l'Institut Pasteur de la
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Guyane contre trois fléaux qui minaient la population le paludisme, la fièvre jaune

et la lèpre.

a -Un service de lutte antiamarile et antipaludique, doté d'un matériel adéQuat d'in­

tervention, a été organisé. Entre 1948 et 1956, cinq campagnes de pulvérisation d'in­

secticideS ont été effectuées à la suite desquelles une mission d'enquête du bureau

sanitaixe Panaméricain, dirigé pa.r le Docteur M.D. RAUSCH, constatait l'éradication

totale du stegorrwafasciata, vecteur de la fièvre jaune (1). Conjointement, le paludis­

me connaissait un net recul, ainsi que l'a montré l'étude de la papule,tion. Le nombre

de journées d'hospitalisation pour cause de paludisme qui était de 8249 en 1949, su­

bit une baisse rapide et tombe à 9If en 1951 (2). il s'ensuit un effet favorable sur

le mouvement 11.aturel puisque l'indice de Pearl qui Se tensit constamnent en dessous

de 100, s'élève à 150 en 1951 (3).

b - Dans le cadre de la lutte antihansénienne, un dispensaire de dépistage et de trai­

tement :fut créé à Cayenne, tondis que le s31latorium de l'Acarouany était modernisé

et repensé afin d'assurer e)J.X malades une certaine promotion en leur permettant de

s'adonner à des tréwa;ux agricoles et à l'élevage. Des consultations fréQuentes étaient

organisées à Saint Laurent, à, Sim1.amoxy et à 1~a. Grâce à l'opiniâtreté des services

intéressés et à la valeux des traitements sul_és, 240 cas étaient considérés cozmne

contagieux en 1952, sur un toma1 do 1200 Qui avait été dépisté les années précéden­

tes (4).

c - L'importance et l'extension des activités de l'Institut Pasteur imposèrent la

construction d'un centre de recherches mieux adapté Que les loca:ux exigus de l'Ins­

titut d'hygiène et de prophylaxie. Le projet mettait l'accent sur le raYonnement Qu'il

pOUITait avou sur l' .Amérique du Sud pou:r tout ce Qui a trait aux maladies tropicales,

~!1 cf. Rapport de l'Institut Pasteur de la Guyene et de la Direction de la Santé dans
Notes et Etudes Doewnentaires 1953.

(2) Dr Henriot - Considérations sur la lutte contre le peludisme en Guyane française­
thèse - Bordeaux 1958.

(3) l'indice 100 éQuivaut à une population stationnaire
(4) Dr Claire·· La lutte antilépreuse en Guyane fr31lçaise - Thèse - Bordeaux 1956.
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à la p:rophylaxie humaine et [;nimc'1.le. Les traY8UX traînèrent en longueill' et furent en­

tâchés d'irrégularités. Le 08,timent cOl1ta 3 m:iJ.lions de francs, alors qu'au départ

les dépenses avaient été éV2~uées à un million. Son amé..Ylagemmt souleva par ailleurs

des difficultés car il apparut que : ''ni l'Institut Pasteur, ni le département ne

pouvaient, contrairement à lEil.trS engagements, prendre à leur charge ces dépenses com­

plémentaires et que le bâtiJnent risquait de demeurer incomplètement aménagé pendant

un délai indéterminé .•• ". Après de longues discussions, il fut convenu que 12 laborn.­

toires seraient mis à la disposition de l'Institut Pasteur et que six seraient occu­

pés par l'Institut français à'lunérique Tropicale.

2) L'équipement hospitalier

Une attention particulière lui 8. été accordée pour pallier la vétosté, l'e­

xiguité ou l'ineristence de certaJ.ns services dont la nécessité se faisait sentir. Le

fonds d'investissement des départements d'Outre-~er a financé de nombreuses réalisa­

tions l'agrandissement du centre médico-soci8~ André Bour~ à Saint Laurent

et de l'hôpital Saint Paul à Cayenne (1) ; la création du contre de la protec­

tion maternelle et infantile et le, construction d.'un nouvel hq,ital È} Cayenne. Pour

secourir la population des communes rurales, des centres médicaux, des dispensaires

et des postes de soins ont été wilénagés dans les différents secteurs sanitaires (2).

3) Assainissemmt et 8lllénaw)ment do l'habitat

Les mesures prises dans ce dOTüaJ.ne touchèrent surtout la ville de Cayenne

dont la population en croissJ;rJ.ce constante sous l'effet conjugé de l'exode rural et

du mouvement naturel nécessitait une adaptation de SR structure d' accl)~~_l.

a) Un système d'égouts sépaI'atifs avec écoulement gravitgire et

EtabliSSement privé dirigé pax les Soeurs do St Vincent de Paul.
En dehors de Cayenne, la Guyane comprend six secteurs sanitaires: Hé':ut Maroni,
(:Maripasaula, Sophie, Grend Santi) ; Bas ]il'"'..Toni ( Mana, ÀCarouany, Saint Jean);
Sfunama:ry (Iracoubo, Sa:int Elie, Kourou); socteux extérieur de Cayerme (Tcnate,
Matoury, Rema:re, Roura, Uonts:inery, Tonnegrande, DeGrad Edm.ond:); secteux Approu­
ague (Regina, Gttisambaurg, Kaw, Ipoucin) Secteur de l'oyapoc (Saint Georges,
0uf!m2~ et Camopi)
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évacuation en meT fut gchevé en 1956. Son coût s'éleva à 4.000.000 de francs. Toute­

fois, il ne corrmença à Jffonctionner que tardivement pexce que les riverains' n'é,aient

paJ3 en meSUIe de raccorder leurs inmeubles au réseau. Il est à noter que certains dis­

posaient déjà de fosses septiques. Il faudra attendre un assez long délai avant qu'un

accord conclu entre la COmmJ.lW ct la caisse centrale de coopération économique ne vien­

ne promouvoir une politique de prêts en vue de l'établissement des branchements.

b) POUI' ce qui est d.e l' alimentatiO!1 en eau de la ville de Cayenne,

deux points du projet ''Pont-à-Xviousson'' ont été réa~isés : d'une part, l'équipement

des trois lacs-réservoirs (Rorota, Lalouette, Rémi:re) d'une capacité de 300.000 mètres

cubes et l'installation de la station d'épuration; d'autre part, l'wnélioration de la

distribution à Cayenne, c'est à dire la repose rationnelle des condliri tes existantes

et la pose de conduites neuves. La construction d'un barrage supplémentEdre de

300.000 mètres cubes (retenue de Beauregard) que prévoyait le troisième point n'a

pas été entreprise •

c) Sur le plan de l'lk'1bitat proprement dit, le FIOOM et la Caisse Cen­

trale apportèrent leur contribution à l'érection de cités qui :fut en grande partie

coni'iée à la Société immobilière des ilntilles et de la Guyane (S.I.A.G.) (1). Par

aill81.Ui.'S, une aide sous fOTIle de prêts et de primes à la construction fut accordée à

ceux qui disposaient du capital initial. Les fonctionnaires ont été les principaux

bénéficiaires, contrairement aux individus des classes défavorisées qui occupaient

des logements insalubFes dRns le centre de le. ville de Cay8!IDe à des prix exorbitants,

ou le5 taudis de la banlieue Sud (village chinois , cité Césaire, f aubouxg l'Abri, cité

Bonhomme) •

B - La fomation de la population

L'extension de l fax'l"Jature scolaire a été une des préoccupatiOTlS majeures des

(1) Les principales cités Eonstruites furent: Cité sous le vent, Cité des Alizés et
une partie de la Cité des fonctionnaires.
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plans de modernisation et d'équipement. De 1946 à 1960, 4.500.0OJfrancs lui ont été

réservés. Ces investissements ont permis l~ construction d'écoles primeires à Cayenne

et dans le$ corrmunes rurales aÏl'lSi que celle du centre d'apprentissage; la réfection

de certaines classes et l' egrandissement du Lycée de Cayenne • .AJJ. cours de cette pé­

riode de grands progrès sont réalisés, même s'ils ne recouvrent pas totalement les

besoins :

· · . •
! : :i Nombre de Nombre de : Nombre 1i .Années : t :
: t c13,Sses maîtres : d'élèves 3
: · : :·· . l.
t : l ! :: 1946 ! 82 : 82 i 2829 l· : :

i : : :
1950 104 : rr8 : 3050 :· ! ! :

! :: 1960 · 174 i 112 i 5604 .· a :
! : : ! :·

Entre 1946 et 1960, les autorités publiques Se sont a:ussi préoccupées de

venir en aide aux populations du territoire de l'Inini. Des classes ont été aménagées

dans certains cercles municip~ux ~ MaxipasauJ.a, Saül, Sophie, Saint Elie.

Le FIDOM a subventionné en outre des centres d'accueil pour la jetmesse des

t:n·"I-·~ • dO t ' . dr d pOl1rdcell~'hwrC" En 1960';1 . t . t
UUJ:l m ~ermes e a un mom e egre es t.ll.~ negres. '.ll. en ens aJ- un

à Saint Laurent qui receva;i.t 25 filles, deux à :Mana pour 30 filles et 30 garçons, un

à Iracoubo qui accueillait 15 garçons.

II - Les organismes de recherche et la connaissance scien:bifigue du pays

Leur rnérite sera de recenser progressivement par tous les procédés de la

science et de la technique modames les potentialités de lta Guyane, tant sur le plan

agricole qu'industriel. L'Institut français d'Amérique tropicale et le Buxean des

recherches minières et géologiques ont joué à ce niveau un rôle de premier o:rttre.

1
i

1
!
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A - La contribution de l'Institut Français d'Amérique Tropicale

Créé officiellement en 1954, ce centre existait en fait depuis 1946 puisque,

dès cette époque, l'Office de la recherche scientifique et technique Outre-Mer avait

placé en Guyane une section de géologie, qui devint permanente en 1949. Par la suite,

d'autres sections furent établies : la pédologie et la botanique (1950) ; chimie

(1957) ; sédimentologie (1958) ; océro1ographie (1952-1953). Son but était d~ffectuer

des études diverses. nécessaires à la mise en valeur ~ territoire. D'importants tra­

vaux sont à porter à son actif' :

a) La préparation de la cairle géologique: sous l'impulsion de l'ingé­

nieu:r géographe Boris Chaubert (1) la carte géologique de la partie Nord du territoi­

re au 1/2.000.000è était présentée au x..Xème Congrès géologique de Mexico en 1956.

SuI ces données fut ~essée une carte au 1/500.000è pour l'ensemble de la Guyane

dans le courant de 1959, tandis que des levées au 1/100.000è étaient effectuées (2).

La section de géologie prit aussi une part active aux conférences géologiques des

Guyanes qui se tinrent à Paramaribo (1950), à Cayenne (1951 et 1957) et à Georgetown

(1953 et 1959) et qui permirent d'élaborer la première carte géologique des trois

Guyanes, à l'échelle de 1/2.000.000è, présentée au 19ème Congrès géologique interna­

tional d'Alger. Ces travaux seront d'une grande utilité dans le cadre des recherches

minières.

b) La frome marine grâce à la présence du navire océanographique

OBSTOM II, un ichtyologue put commencer l'inventaire de la frome marine (en parti­

culier échinodermes, crustacés, mollusques, poissons). C' es t au cours de ces recher­

ches q]l1e furent détectés les bancs de crevettes (sbrimp brownie, shrimp pink et

sea-bob). L'entretien du navire ayant été jugé trop onéreux, les activités de cette

(1) Boris Choubert - Morphologie de la Guyane française - Mén. Cart. Géol. de la
France - Paris 1957.
Missions géologiques: Choubert (1946-1948) ; Aubert de la Rue (1948; 1949-1950)

(2) Cayenne (1956) ; Kourou (1959) ; Haut KOurou (1960) ; N~a, Saint Laurent (1961);
lracaubo (1961) ; Saint Jean (1961).
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section s'arrêtèrent en 1958.

c) L'énergie hydraélectrique, le régime des cours d'eau. Les études

des hydrolqgues de l'IFAT dans ces deux domaines ont été d'une aide préoieuse à l'E­

lectricité de Fra;nce dont une mission en 1953 a repéré deux sites favorables à la

production d'énergie hydroélectrique : Aeroplane Condé sur le 1{laroni et lfuripa

sur l'Oyapoc.

Par ailleurs, des solutions ont été proposées aUX problèmes posés par l' a­

limentation en eau de la ville de Cayenne (pax exemple l'étude sur l'opportunité de

la retenue de Beauregard).

d) L'envasement de la côte et la question portuaire. Le phéncmène

d'envasement ey ft,e dévasement de la cete guyana1:::le était carmu historiquement mais

aucune analyse scientifique n ' avait été faite. Dès 1948, M. Boris Choubert procéda

à des observations (1). Celles- ci furent complétées et ap~rofiondies par la section

de sédimentologie qui dégagea le caractère cyclique de l'évènement.

,~ réalité, ehvasements et dévasements se succèdent périodiquement. La

périodicité est bien attestée de 1951 à nos jours aux retards accidentels près,

le cycle est de 22 EnS, soit II ans d'envasement et II ans d'érosion. En outre, 2

ou 3 fois pax siècle, il se produit un envasement maximum comne en 1953, ce qui per­

met d'attendre l'évènement tous les deux cycles environ" (2).

Des données nouvelles sur l'amélioration ou la création éventuelle de ports

et les possibilités d'exploitation des surfaces recouvertes par la mangrove pour la

fabrication de la pâte à papier, ont aussi étG fournies par la section de sédimen­

tologie.

(1)

(2)

B. Choubert - comptes-rendus des séances de l'Académie des Sciences - T. 227 ­
1948 - p. IIOS.
:Marc Boyé et Boris Choubert - Envasements et dévasements du littoral en Guyane
française - comptes rendus des séances de l'Académie des Sciences - t. 249 ­
p. 145 - 147 - séance du 6 juillet 1959.
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e) La classification des terres.

a) Les terres basses : sur les 370.000 hectares qui les composent , les

pédologues ont principalmœnt étudié une bande homogène comprise entre le Mahuxy et

l'Oyapoc. Us ont établi que ra.ooa hectares sont imnédiatement utilisables et que

roo.ooo hectares patllTaient être mis en cultures après des traVlIUX de drainage et

d'irrigation. Ces sols sont propices à la culture de la canne à sucre, du riz, de la

banane, du citrus, du cacaoyer et aussi a1LX cultures viVTières et fatllTagères

"La mise en valeur des terres basses, sotùigne Monsieur B:rugière, permet

d'utiliser un capital de valeur certaine, relativement accessible, sous forme d'une

agriculture intensive et en tirer des intérêts substantiels si le choix des cultures,

leur réalisation et les fornmles de gestion sont bien adaptés" (r).

b) Les terres hautes : il a été établi qu 'Wle partie conviendrait à des

cultures pérennes telles que le palmier à lntile, le cocotier, le cacaoyer et cer­

tains arbres fruitiers.

c) Les Savanes c8tières g réduites à de très minces bandes parallèles à la

cete et à quelques "pointements épars", elles ont été considéll'ées comne peu fertiles.

Leur utilisation nécessite un apport d'engrais chimiques assez important.

f) Mise au point de pâturages et recensement de la flore : la section

de botanique a expérimenté sur certains co:rdons llilttoraux moins arides que l' ensem­

ble des savanes sèches une tecbniquea de "pâturages tournants" à l'usage des bovins.

Dans l'esprit des spécialistes, elle deVTait permettre de dormer un regain de vie

à des conmunes qui, autrefois, s'adonnaient à la pêche et que les bandes de vase fi­

xées par la mangrOve isolent de la mer. Par ailleurs des herbiers ont été constitués

pou.r inventorier la flore incligène (2).

J .M. B:rugiere. Valeux des sols - Orstom - Radio presse dimanche - IT-9-64.
Notons aussi l'étude des orchidées, plantes sensibles aux influences climatiques
et qui facilitent la détection des climats locaux.
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B - L'action du bureau des recherches g8010gigues et minières

Afin de f aciliter la prol>ection minière, le Bureau minier guyanais a été

constitué en I949 sous la forme d'une société d'Etat. Son rôle est de promouvoir la

recherche, l'équipement et l'exploitation des reSSOUJi'ces du sous-sol. TI pouvait

prendre des participations dans des sociétés productrices et travailler en associa­

tion avec d'autres spciétés sur des indices cormus. En I959, il es t :rattaché au Bu­

reau des recherches géologiques et minières qui est un établissement public disposant

de moyens financiers plus importants et dont les activités s'étendent à toutes les

sciences de la terre.

De I949 à I9551 les travaux ont porté sur des indices déjà repérés, concer­

nant l'or et la bauxite. Puis, les investigations s~orient~ent vers les roches ver­

tes pour le nickel et le chrome, la columbo-tnntalite, le diamant, la bauxite des

plaines basses, le manganèse, les minerais radio-actils. Sur 4I.000 kilomètres car­

rés dignes d'intér@t sur le plan minier, I7.000 ont été prospectés. Des résultats

positils ont été obtenus peur la bauxite et l'or (I).

I) La bauxite - Des gisements de bauxite de plateau ont été découverts à

moins de 200 kilomètres de lEt c6te. Les plus ConI1US sont ceux de : Y..aw, Observatoire,

Lucifer, Montagnes de Plomb, Montagnes Tortue et Montagnes françaises. Le gisement

de Kaw est le plus important. Les réserves sant évaluées à 42 millions de tannes de

bauxite exploitables en prenant conme teneur limite en alumine 35% et en silice 'fIo.
Les autres gisements présentent un caractère secondaire en dehors de la Montagne de

Plomb située en bordure du Sinnamary et du :Kourou dont les :réserves probables sont

estimées à près de 20 millions de tonnes (2).

L'or - A cMé des filons de Sopbie qui ont été eXIJloités par la Société

(I)

(2)

Activités du Bureau de recherc..l).es géologiques et minières en Guyane, depuis Sa
création - Note du E.R.G.1iI.
Etude des bauxites de la Guyane française, éditée par les Annales des ~line5.
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- Section II - Faible incidence des :investissements consacrés à l'infrastructure et

Au cours de cette prospection fut découvert le district lithinifère de la

Haute Sparouine dont l'analyse est restée assez sommaire.

Nouvelle de Saint Elie et Mieu Vat, un gite aurifère alluviarmaire de 5 tonnes d'or

(sans compter les réserves probables) a été mis en widence d[Jlls la région de Paul

1sna:r:d.

c) La Société du l\JIanganèse de Guyane, foxmée par le Burew Minier et

l'Union Carbide Corporation, CL mis à jour des :indices sans intér@t sur la bande de

Paramaka du Sinnarna:ry au Mc.'U'oni.

1
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à la production

3) Autres ibinerais

Les actions conduites dans ces deux secteuxs ont été caractérisées par un

a) Les études faites pour la tantalite ont montré qile les alluvions de

renferment des milliers de tonnes de ce winerai, mais qu'il n'existe pas de

pouvant faire l'objet d'une exploitation industrielle. Cependant, des en­

artis8.'1.ales pourraient être rentables.

Notons que des prospections ont été faites pour d'autres minerais tels : chrome,
nickel, cobalt, diamant, molybdénite, fer, cassitérite par le Bureau des ReclJ.er­
ches géologiques et minières ou en association avec des Sociétés comme UGINE et
KUHLMANN.

b) D'août I956 5, Juin 1959, le Burew minier guyanais et le Commissa­

riat à l'Energie Atomique ont exploré la p8Xtie l;oro du territoire. Des anomalies

radioactives parfois très fortes ont été d.écelées, mais aucune d'elles n'a donné

lieu à des travaux pour en découVTir l'origine.

la Guyane

gisements

treprises

(1)
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manque total de déte:rorination~ Il en résulta une série de tatormements, de défaillan­

ceset d'erreurs qui explique en partie la situation actuelle de l'économie gLlYanaise.

En 1960, la production agricole et industrielle stagnait et le pays ne disposait pas

du "quantum minirrn.un de capital sociaJ. fixe" qui aurait pu favoriser son décollage.

l - Imprécisions et Incoordination des actions conce:rnant l'infrastructure

L'équipement de base a absorbé 34/; des dotations du FIroM de 1946 à 1960,

soit plus de 50.000.000 de francs dont les effets furent très limités parce qu'une

politique d' infrastructure rationnelle n' avait pas été élaborée. Parmi les nombreux

projets proposés deux tendances se dégageaient

1) La première préconisait de mettre l'accent SUT le cabotage et l'aviation.

2) La seconde penchait en faveur de la mode:rnisation du réseau routier eris-

tant.

Au centre de ce débat se plaçait la question de la rentabilité des dépenses

engagées pour l'infrastructure qui était intL~ement liée aux possibilités de dévelop­

pement de l'économie. Aucune réponse n'était donnée et aucun choix ne fut fait. Il ne

pmvait en découler qu'un éparpillement des efforts et par là une certaine ineffica­

cité.

A - Lègère transfOIuation du :réseau routier et création du réseau aérien

intérieur

1) Les trois premiers plans ont été nettement dominés par la construction

de la route reliant Cayenne à Saint Laurent du Maroni. L'intérêt était manifeste pour

les communes rtU'ales sÙl.tuées le long de cet axe. Si le tronçon de 130 kilomètres, re­

liant Cayenne à 1racoubo ne posa que des problèmes techniques portant sur la largeur

de la chaussée, l'établissement de ponts ou l'utilisation de bacs pour franchir les

rivières, il n'en fut pas de m&me de la Section qui devait joindre Organabo à Saint

Laurent.

f

1
1

1
i
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Des discussioYl& passiormées eurent lmeu à tous les degrés pour choisir entre

deux tracés : celui par S3J.1t Sabbat et celui par Mana (1). En 1957, un eJ..'}lert comnis,

à la demande du N"tinistère des Travaux PubHcs, conclut en faveuT de l'itinéraire par

sant Sabbat et la constructian d'un pont èt cet endroit • .Au moment de l'arbitrage,

10.000.000 avaient déjà été ~lvestis dans cette route.

Si, en 1960, cette C'cuestion restait encore en suspens, par contre de Cayen­

ne à Iracoubo, 130 kilomètres de chaussée étaient bitumég ; le pont de Sinnamary

était achevé en 1958 et celui de S3J'Jt Sabbat en 1959 ; un service régulier de bacs

fonctionnait au La.xivot et à, Kourou. Par ailleurs, les routes de l'ne de Cayenne

étaient asphaltées surplus de trente kilomètres.

Cependant, plusieurs tronçons de route restaient dans un état défectueux :

Saint-Laurent - Saint-Jea..'1. ; Saint-Laurent - Mana ; Cha,rV6111 - Acarouany ; routes de

Stoup~ du Gallion ; chemin de ~etiti ; piete Régina - ROUIa ; anses de Kourou et de

Sinnamary ; Organabo à lV~na. L2_ plupart d'entre eux étaient impraticables durant la

saison des pluies, tout aU moins à un certain type de voitures, ainsi que le montre

le tableau suivant

. ... .
: .: 0.

Catégories .; Bon Passable l\fJauvais ii .:
a t

: :i ·Routes nationales 160 90 · 18 i. 0

i .: ·: : :. Chemins départementaux
~

105 10 : 78 :; ~
:
~

Notons que Tien n'avait été entrepris pour désenclaver les cornrmInes de

l'Est, véritables ilôts humains, complètement coupés de l'extérieur par voie routière.

(1) Après de longs débats, le Conseil Général ne réussit pas à faire l'unanimité sur
ceYte question - cf. rapport Cour des Comptes - Extrait J.O. 27 Juin 1958 p. 150
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2) L'absence de progr~ine défini en matière de liaisons routières, l'isole-.

ment des centres de l'Est et de l'intérieur, les difficultés rencontrées par les or­

ganismes de recherche dans la propection de certai"YJ.es régions, ont été à l'origine

de la création du réseau aérien intérieur. Le FJJX)M finança l'ouverture de six pistes

à l'usage d'un trafic de passegers et de Il1'JxchéJndises peu pondéreuses, ainsi que l'ac­

quisition d'avions par la Société Aérienne des transports des Antilles-Guyane.

B - Irrésolution du nroblème portuaire

Dès 1945, le Ministre de la France d 'Outre-I\!Ier avait envis8gé la const:mc­

tion de deux appontements: un au lI1larivot et l'autre à Cayemle. Celui du 1arivot fut

assez rapidement conçu mois il apparut que les marchandises qui y déoarquaient sup­

portaient des charges de carYlion~e de l' ordTe de 13 francs par tOillle grevant lourde­

ment les prix. En coneéquence, la réalisation de l'ouvrage de Cayenne fut présentée

en 1948 corrme une "opération essentielle et prioritaire". 1es travaux comnencèrent

en 1950 mais dès 1952 le littoral guyan8is entra dans 1.Ule phase d'envasement maximum.

Une mission du Secrétariat d'Etat aux Affaires Economiques de Juin 1952 proposa au

Ministre des Travaux Publics d'arrêter les travaux aflll de reconsidérer le projet et

dans la négative d'étudier les moyens appropriés pmu' ~Jermettre une utilisation nor-­

male de l'appontement. C'est le second polit de vÙ.e qui a prévalu "en reison de l'état

d'avancement de l'ouvrage et du dÉdit que l'entreprise serait fondée à réclamer pour

réduction des travaux".

Il est important de signaler qu' ancune étude sur le cycle d'envasement et

de dévasement n ' avait été effectU.ée aVa..'1t ct' engager les tra;V"a:ux. "1es raiSons de cet

envasement mentionne un rapport sont mal connues qu'il s'agisse d '1.Ul phénomène dü à

la rivière de Cayenne ~u à des apports d'origine maxitime. 1es services compétents du

Ministère des Trava;u.x Publics sont évidemnent seuls qualifiés pour répondre à ces

questinns" (1).

(1) Rapport Cour des Comptes, op. déjà cité - p. 145.
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II - Influence quasiment nulle des opérations destinées au développement du

secteur productif

L'Etat décida de prendre 'J11e part active dans le développement de la pro­

duction agricole et industrielle. Une série d'opérations fut entreprise avec lta volon­

té plus ou moins déclarée de favoriser l'expansion de ce sectelU'. C'est le calS, par

exemple, de l'équipement électrique auquel le F]])OM a consacré près de 4.000.000 de

francs. Si la consommation d'électricité a quadruplé entre 1946 et 1960, la cause est

imputable à 11 accroissement de l'usage domestique et de l'éclairage urbain beaucoup

plus qu'à celui de l'usage industriel puisqu'en 1958 cette dernière ne représente que

2ID7c de la production totale évaluée à 3.888.000 kWh pour une puissance installée de

4585 kWh. Toutefois, au cours de cej;te périod.e, les sociétés d'Etat ont été le moyen

d'action privilégié des pcuvoirs publics. LelU' rôle était d'épauler l'initiative pri­

vée et l'administration en c8>'3 de défaillance. Le rapport général du troisième plan

est formel sur ce point

''En aucuh cas les sociétés d'état ne doivent se substituer à l'initiative

privée quand celle-ci est en meSure de jouer son rôle".

''En aucun caS les sociétés d'état ne doivent Se substituer à l'Adm:inistra­

tion quand il s'agit de tâches que celle-ci peut Templir."

"Par contre, elles doivent compléter l'action de l' anministration lorsqu' el­

les remplissent une mission particulière que celle-ci ne saurait assumer".

Les espoirs qui avaient été placés en elles, :furent souvent déçus. La Guya­

ne en a été un banc d'essai qui n'a pas toujours provoqué les effets souhaités.

A - L'échec du Bureau aç,7J'icole et forestier guyanais (BAFOG) et du Bureau

pour l'installation des peTSlÎl11.11.es immigrées en Guyane (BIPIG)

1) Le Bafog ;créé en 1952, son rôle était de procéder à toutes recherches
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études cu expériences, airilli qu'à toutes opérations industrielles, immobilères, fi­

nancières ou corrmerciales, tendant à la mise C~l valeur agricole et forestière du dé­

partement de la Guyane.

Il s'intéressa à la riziculture en terres basses, aux cultures oléagineuses

en terres hautes, à l'exploitation forestière, à l'élevage. A cet effet, il organisa

le jardin d'essai de Cayenne, le Casier rizicole de "Crique Jacques", le centre de

cultures faurragèTes de SuzL~i et le centre d'élevage expérimental de KOurou. Dans

l'ensemble 12.500.000 francs lui furent octroyés qui dépassent en proportion les ré­

sultats obtenus.

a) Sur le plan de l'élevage, il n'a pas fallu moins de six années

à cet organisme pour qu'il a-bandolIDe la teclmique de p80turage libre en savanes hautes

expérimentée à Matiti. SUT un troupeau de 150 têtes, 50 étaient mortes de faim à cau­

se de la faible valeur nutritive des herbes. Cette conclusion aurait pu @tre tirée

dans un délai plus court. Par la suite, sur 20 hectares de cultures fourragères et

de pâturages tcurn.ants, un croi.sement métis-zébus pOUT la production de la viande et

un autre Switz-créole pour la prcrluction du léüt ont fait l'objet d'études assez con­

cluantes.

b) C'est au niveau de 11 exploitation forestière que son action revêt

les aspects les moins négatifs. Il commença è déterminer les essences de la fo~t

guyanaise et se pencha sur les problèmes de l'utilisation des bois. Ces observations

furent préciSées et complétées en 1959 par une v.ission conduite par M. Michel Prouvier.

Rans un rapport de haute valeur intitulé ~ l'Exploitations forestières et industries

du bois en Guyane française", il montre que, sur les 80.000.000 d'hectares qu'occupe

la forêt guyanaise, ,la densité est de l'ordre de 13 à 15 mètres cubes à l'hectare,

(c'est à dire supérieure à celle de beaucoup de fcrêts africaines) et que la diver­

sité dos essences n'est un obstacle à la rentabilité qu'au-dessous d'Ulle production

de 12 à 15.000 mètres cubes IJa:r an.

En 1959, après sept a:rmées de fonctionnement, le BAFOG est supprimé avant
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d'avoir réussi à promouvoir l'industrie ~orestière encore moins l'agriculture et

l'élevage.

2) Le BIPIG, il fut fondé en 1950 avec le concours de "l'International re­

fugees lJrganization" (IRO). Son but était de mettre en valeu:r grâce à un apport d'im­

migrants la région de Saint Jean en y développant les activités agricoles et fores­

tières. Il reçut 207 persoru~es d'Europe Centrale cowposées de 59 familles et de 19

célibataires.

Aucune des activités cYéées, ~ue ce soit les sciel~es' ou la carrière de

pierre par exemple, ne pa;r:Yint à atteindre un é~'.1ilibre convenable gr3.ce au~uel il

eut ~té possible de conficT la gestion aux familles ou aUX individus selon leur voca­

tion. Les imnigrants n'étaient pas préparés à leur nouvelle tâche, tant sur le plan

professionnel que psychologique. En outre, il semble ~ue la région de Saint Jean ait

été choisie davantage en raiSŒ~ de la présence des anciens locaux du bagne ~ue pour

ses distositions naturelles 8 pouvoir constituer un foyer de développement dans l'im­

médiat. En JUin 1959, la Société était li~uidée. Ses biens étaient vendus ou livrés

aux intempéries • Les observateurs avertis sont unanimes à reconnaître ~ue le

BIPIG a souffert d'un man~ue d'esprit de suite et de coordination entre les services

loca;ux et centraux, de llincompétence du personnel d'encadrement et d'une certaine

tendgnce à cultiver la médiocrité. 10 millions environ avaient été consacrés à cette

ent:repl~se, mais il ne restait plus ~u'un individu à Saint Jean ~ui se livrait au com­

merce, trois à Ca;yenne, àont lli~ menuisier, un agent commercial et un pêcheur.

B - L'expérience de la SATEC

Par l'ordonnance du 22 décembre 1959, la Société d'Assistgnce Technique et

de Crédit Social, aU capital d.o 300.000.000 de francs Se substitue aU Crédit social

des ,An-tilles et de la Guyane.

Dans l'esprit de ses promoteu:rs, elle doit organiser l' agriculture, la pê­

che, l'artisanat, l'illndustrie légère, en améliorant les connaissances techniques des

petits producteurs et en leur apportant u...'1.e aide matérielle pour aménager leur habitat
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et le1.IT équipement aussi bien professioYl.'1el que familial.

A cet effet, elle peut donc

- réaliser des opérations de crédit,

- effectuel' des opérations d'assistrolce tech'1ique,

accorder son aide aux: organismes spécialisés et notanment aux: orga;rllsmes

coopératifs,

accompliT toutes étud.es et tous trava)lX d8 caractère économique et social,

ainsi gue toutes opérations mobilières, immobilières et financières.

Ses principales activités porteront, d"~e part, sur la tentative de re­

groupeme...'1t des agriculteurs, des éleveurs et des p@cheurs à l'intérieur de sociétés

d'intér@t collectif ; d'autre part, sur l'exploitation forestière et l'a~tisanat.

1) La création des sociétés d'intér~t collectif agricole et maritime

Pour ce qui est de l' 80crriculture et de la p@che, la S.1U'EXl a agi essentielle­

ment aU niveau des soc1i:étés d'intér@t collectif dont le champ d'action ne dépasse pas

le cadre de la comrrn.me rLU'éùe. Le1).][' adm:i.nistration est confiée à illl conseil élu par

l'APsemblée Générale des adhérents auprès duquel se trouve '.ill assistant technique l'll­

ral de la SATEC 0 LeUT mise en place ainsi que leur fonctionnement Se heurtèrent à de

nombreuses diffic1.Ùtés. Les résultats ferrent très inégaux.

a) La société d'intér@t collectif de li~cauria ~S.1.C.A.M) créée en

Janvier 1960 reçut de la SKL'EC 5.000 plants de cacaoyer, 9.000 plants d'ananas, 7.000

plants de cultures potagŒres diverses, quelques vaches laitières, des ~cs et des

poussins. Sa bonne marche fut freinée tout d'abord par illl programne inadapté aux con­

ditiors particulières de cette région qui surestimait le rythme d'expansion possible

en second lieu par la résistance du milieu traditiormel puisqu'elle n'obtint aU dé­

part que l'adhésion de dix cultivateurs.

b) :[Ja8ociété d'intér@t collectif des Planteurs d'anana.s de Guyane
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- un crédit de cat-npagne.

- un crédit d' acquisition du lot remboursable en 15 anS,

- un crédit d'é~uipement 8b~icole amortissable en 8 ans,

Au mois de décembre 1960, une conserverie commença à fonctionner mais elle

La réalisation ct e oe projet ne fut pas facile car des terrains en friches

plus propices à l'agricultl.IT8 et nécessitant moins de trav8J.DC d'aménagement ne purent

~tre obtenus. La SATEC dCitporter son choix sur LID espace accidenté et couvert de fo­

r~ts nrimaires dont les sols sont sensibles à l'érosion. Une des consé~uences direc­

tes a été l'accroissement des coûts de défrichement et d'infrastructure. Toutefois,

aU début de 1960, sept familles cortinfquaises et d~ fani11ûa guyanais04 fUrent

(SICOPAG) fut fondée en févr'ier 1e la même 8Jlonée, afin de diffuser la cillture des

ananas "Smooth CayeYL"YJ.e" dont 150.000 plants avaient été ÏIrrportés de Saint-Domingue.

Les résu1l::tats 3111.r le plan technique furent probants : la production minima. à l'hecta­

re fut de 55 tonnes. Cependant, la commercialisation n' avait pas été organisée, ce

qui entraîna des pertes considérables.

1
i

c) La Désirée. En 1960. la S1\TIlC a créé près de !lJatOlllY. un lotissement 1
agricole de 234 hectares destiné à recevoir LID8 dizaine de familles gLJ_yanaises et li

antillaises qui tenteraient LIDe opération de mise en valeur des terres hautes. Les 1
attributaires prenaient l'engagement de suivre le programne cill tural proposé (cacao, 10•
ananas, fourrages, mais, cilltures potagères) et d.e se grouper au sein d 'l.me SICA avant •

la fin du premier trimestre 1961. Pour permettre le démarrage de leurs activités, il J

leur était accordé trois formes de crédit: 1
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n'eut qU'LIDe nistence éphémère dans la meSUTe où; aucune recherche sur la technique

de mise en boîte et aucune étude de marché, particulièrement en ce qui concerne les

gOl1ts des clients, n'avaient été faites au préalable i en outre, la production locale

de 40 tonnes était largement en-dessous du seuil de 3 à 4.000 tonnes exigé pour qu 'me

entreprise soit rentable.
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d) La pêche a connu un net ~rogrès sous l'impulsion de la SATEC. Le

programme intéressant ce secteur prévoyait l'établissement des cartes de fiêche, la

formation des marins, la construction d'un navire trublier, des essais de mise au

point de pêche au chalut SUI' le plateau continental, mais aussi le regroupement des

p€lcheUJrS •

En décembre 1960 est constituée la Société d'Intér€lt Collectif ~hritime

(SICOlVI) dont les objectifs sont :

- alimenter en poissons 11 ensernhle des rnara;yeurs de la SICOM et non

pas seulement leurs propres maIa;yeurs i

- utiliser en commun, dans un esprit muulaliste, les chambres froides

de la SICOlVI.

A la même époque un essai d'exportation de poissons salés et séchés à par­

tir des "Siluridae" semble avoir :reçu un accueil favorable 8;uJC Antilles. Cependant,

il est apparu. que les installations d:e séch3ge impliqueraient d'importants investirs­

sementfÜ'.hygrométrie se situant entre 90 et 98).

e) Interver.l.tion au niveau de l'élevage de la forêt et de l'artisanat.

a) en matière d' élevag'e;, une expérience a été menée dans la sa.:vane inondée

près de la crique Gabrielle avec Th'1. troupeau de zébus de type Gyr de 86 têtes. L':in­

térêt était cl 'étudier 13 conpcrtement des animaux dans ce milieu, l'utilisation et

le mode de pacage. Ces étud.es furent poursuivies dans les savanes de la Vallée de

Kaw qui présentent les mêmes caractéristiques mais qlÙ s' étendmt sur 3.000 hectares

§:apables de nourir un troupeau de 10.000 têtes après quelques travaux d'hydraulique.

Il faut aussi noter que la SATFC, avec le CŒ1CourS de la Direction des Services Agri­

coles, s'intéressa à l'introduction et à l'acclimatation de bovidés à la Station de

Suzini et à celle de Kourou.

b) En faveur de l'industrie forestière, la S.A'l'BJ se proposait de déf:inir

pOUJl" les entreprises l'importance de l'équipement que postulent leur rentabilité, la
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biérarchie des investissements à prévoir et, par ailleurs, dtétablir une série d'é­

tudes d'engineering, des plans-types d'aménagement (bâtiments, matériel de manuten­

tion, harJgex de séc1:oge). Sor.. action fut li.'lÙtée car elle ne put disposer d'un assis­

tant technique forestier qu'au mois d'Octobre 1960.

c) L' artisenat n: occupa qu'une infime pa;rtie du progTamTIe de la SATEC bien

qu'il fut question d'étaJ:J1ir un :fichier des artis81ls,d'.élever leur niveau technique

en matière de gestion et d\"3 prospecter des marchés pour leur production... Quelques

prêts furent octroyés à des i?xtisans 1 le plus important aida au lancement d '"LIDe bri­

queterie en 1960.

B - A côté de l'2.cticn des sociéti.s d'Etat et d'économie mixte deux réali­

sations doiv81t 8tre mentionnées :

1) L'installation 2. S:hmamary d!urJ.8 quarantaine de f2;nilles indonésiennes

(170 personnes) venues du Sur:Llam dont les récoltes de riz mt été très encouragean­

tes.

2) La constituticn d'une srcié·cé do développement agricole à Sinnamar;y

(S.O.G.A.D.S.Y.) en vue d.e 10. muturû del. riz, de l:élevage et de la construction d'une

scierie avec l'aide de cin(lR.'U1.to f3lllilles indicn:l.es qui viend:rsient progressivement

de la Guyane brit8J1llique. Cotte initiative sora mOL'1S heureuse que la précédente.

o

o 0

A la fin de cette période le bilan reste assez décévant en matière agrico­

le et industrielle. Mis à :part les débuts encourageants de la S.A.T.E.C. tout a pra­

tiquement échoué. Ce procès-verbal de carence a été unanimement établi puisqu'une

loi en date du 30 décembre 1959 stipulait que "le gouvernemont devra déposer avent
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l'ouverture de la deuxième session ordir~ire de 1960, un projet de loi de programme

tendant à améliorer l'équipement et à prommwoir l'expansion économique dans les dé­

partements d'Outre-Mer" (1) tandis qy:e SUT le plan local était tenté un premier ef­

fOTt de réflexion SUT l'organisation du développement de l'économie guyanaise.

o

o 0

(1) cf • .Assemblée Nationale - Annexe aU procès ver'oal de la séance du 28 .Juin 1960.



- Section l - Les conditions d'élaboration du plau décennal

Ce domunent publié en Janvier 1960 a été prépa;ré conformément au but que

s ' était assigné un comité d'action économique constitué au mois de mai de l'année

précédente (1). n serait vain de vouloir y découvTir Lm point de vu.e doctrinal par­

ticulier ou l'appartenance G tel ou tel type de plaru Sa généralité et son imprécision

obligent à le considérer come un essai de définition d'une table d'orientation dont

il faut apprécier la portée à travers SOE élaboration et son contenu.
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LE PLAN DEDENRAL ou L IEBAUClIE D '1.TN PRCGRàMME D ' .ACTION RATIONNEL.

1
1

1
~

1
f
~

En se penchant sur cette étape primordiale dans la conception d'un plan, il

est déjà possible de cerner ses limites car deQX questions importantes pour la suite

de l'analyse doivent être posées

- qui a conçu le pl2Jl ?

- à partir de quels matériaux a-t-il été dressé?

l - Le Comité départemental d'action économique

Il a jOllé ici un r618 essentiel ce qui :iJnpose de procéder à une étude

rapide de son organisation et de Sa composition.

(r) Ce document est appelé indifféremment Plan de développement économique (109 pages)

- cf. édition officielle - Imprimerie Paul Laporte - Cayenne, janvier I960 i
urogramme d'action régionale, en référence au décret 55.873 du 30 juin 1955
~cf. Pe- 4) et plan décennal (cf. p. 106).
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A - Sa stIucture

Elle se présentait ainsi

I) l.lll conseil de d.ire ction composé de II membres,

2) l.lll comité de coordination qui regroupait les membres du conseil de direction,

les présidents de comnission et les responsables des groupes de travail,

3) quatre commissions g

a) Infrastructure : trânsports, cOnmRtnications, a~ergie.

b) Production : af,Ticul~lre et élevage, forêts, mines et pêche.

c) Df>JI10:-:rRIl1'ie • j~'nTlir!T2.ticm, équipement social.

d) Economie générale : problèmes financiers.

4) l.llle assemblée générale.

B - Sa compositioyJ.

68 personnalités dive-rses ent participé au.x travaux d'élaboration du plan.

Leur origine socio-professiollilelle montre qu'elles n'avaient pas toutes l.llle égale

compétence pour pouvoir aborder la discussion de certains projets et intervenir Va­

lablement au sein des diffé~'entes corrmùssions

- Assemblées élues 13 memores

- Chefs de servi.ce administratifs et techniques 22

- Représentants des orgarJ.ismes

industriels e~ comnerciauy 17

- Organisatirns syndicales et professionnelles 9

"

li

"

I) La position dOJJlinante jes membres des assemolées élues et des représen­

tants des orgânismes industriels et commerciau::;;:: influencera le. détermination des

ooj;ectifs et surtout des moyens.
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2) LI absence de spécialistes des questions de planification, d.e démographes,

de sociologues, d'économistes ~ fait lourdement peser ce travail sur le~ épaules de

rares compétences auxquelles li..'1e critique avertie et un soutien actif ont manqué. Ce

n1est pas l'effort de démocratisation qui a pu cOffibler cette lacune malgré l'optimis­

me des rédaete"l.lTlS qui affirment ~

"Les administratiŒ'ls, les élus, les comnunes, les notabilités, les syndi­

cats, ont été consultés et ont pris une part active aux travaux du comité. La méthode

qui a présidé à l'établisseDent de ce document en fait donc une oeuvre de collabora­

tion et de synthèse" (1).

II - Limites QU8nt aUX matériaux disponibles

- Sur de nombreux points, les a:uteurs du plan ont dû se CC1'ltenter de dormées

incomplètes faute cie seJ:'\T"i.ces adéquats qui auraient pu leur E3tre utiles et d'enquêtes

préalables dans des domaines iilIportants 0 Les observations émises deux anS plus tard,

par une mission sénatoriale G:U moment de la préparation du quatrième plan traduit

excellement ce point de vue. En Guyane, mentianne-t-elle, "deux services font totale­

ment défaut

celui des enquêtes et du contrêne économique

celui de la statistique.

Elle ajoute : "qu Iu.Yle telle C8;rence n! est [~uère cGDceva1:Jle dans une période où un

plan de développenent est en cours d'élaboration. Celui-ci devrait en effet être éta­

bli à partir de sérieuses études de coûts de production, de prix de revient et de

débouchés possibles. L'administration préfectoraJ.e soucieuse de ne pas s'engager dans

llav~'1ture eH est réduite à ne retenir que les propositions pour lesquelles elle peut

tabler sur des données certaines qu' ella a pu recueillir dans la limite d.es moyens

(1) cf. plan de développement économique de la Guyane Française p. 9.
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à.'investigation dont elle dispose.

1'adrnmistration est éealement totalement désarmée devant le problème des

prix et il n' eriste même P8$, dans ce domaine, un embryon de contrôle". (1)

- Le plan ne repose pas sur des travaux de comptabilité économique étant

donné que la Société d'études POL:T le développement économique et social (S.E.D.E.S.)

ne sera chargée de dresser les comptes de la GUYaP-e gu' au cours de l'année 1960. Ain­

si, il n'a pas été possible dA tenir compte de certains éléments indispensables à

toute oeuvre de planification: production intérieure, produit L."1térieu.r (2), consom­

mation et épargne des agents et encore moins cl 'envisager la fixation d'un taux de

croissanëe pour la période décerLnale.

- Pour appréhender l'étude de la population, il a fallu Se contenter des

données de recensement de 1954 et se livrer à des approximations très inégales.

Toutes ces remarques mcitent à aborder l'étude des objectifs et des moyens

préconisés en tenaP-t compte d"Ll_ contexte dans lel:IUel ceux-ci ont été pensés et établis.

- Section II - L'analyse du contenu du -plan

Les pr:incipales orientations ('nt été défmies

- d'une part, suivant les dispositions prévues par le troisième plan de moder­

nisation et d'équipement car il est bien spévifié que : "les perspectives ouvertes

à la Guyane par le troisième plan ont été soigneusement examinées. Chaque fois qu'el­

les ont été jugées satisfro..santes, elles ont été simplement mentiormées dans ce rap­

port, sans autres précisions; lorsqu'elles n'indiquaient qu'une direction de travail,

Senat - .Annexe au procès verbal de la séance du 21 :Ma;rs 1962, p. 87.
}Tatons qu'un essai d' év5. ;"lation du revenu naticnal pour l'armée 1958 a été tenté,
mais l'approche reste grossière (cf. plan p. 42).
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le comité s'est attaché à la préciser et à lui donner son naturel développement" (r).

d'autre part, sur l'idée gue le démarrage de l'économie guyanaise contribue­

rait à résoudre les problèmes de la :Mart:inique et de la Guadeloupe.

C:inq objectifs généraux ont été retenus

1) Passer dans tous ihes d.oma:i.nes de la "phase :inventaire" à la "phase production"

2) Assurer le développement des principa'lJ-x secteurs de production.

3) DéterrrJner le6 pôles de développement à partir desquels pourraient se cons­

tituer de nouvelles activités.

4) Provoquer un mouvement dl immigration à partir des Antilles grâce à d' impor­

tants :investissements.

5) Permettre à la zone franc d'économiser et de recevoir des devises.

C'est à partir de là que seront fixés les objectifs et les moyens par sec­

teur de production. et que seront déterminées les mesures générales nécessaires à leur

réalisation.

l - Les objectifs et les moyens par secteur de production

C:inq secteurs de produvtion mt été pris en considération l'agriculture

et l'élevage, la pêche, la forêt et les mines.

A - L'agriculture et l'élevage

r) Les objectifs établis répondent à une triple préoccupation

(1) cf. plan p. 9
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- développer par la modernisation de l' agriculture la culture des

denrées vivrières afin de rompre la dépendance de la Guyane pour

son approvisionnement en prcduits alimentaires de consommation cou­

rante et de ce fait alléger le déficit de la balance commerciale.

- encourager le lancement rie certaines cultLITes d' exportation pouvant

jouir de ciébouchés assurés tels que : le riz, le cacao et le café.

- organiser la commercialisation tant sur le plan intérieur qu'exté­

rieur afin de permettre l'écoulement de la production.

Deux séries d' actions sont proposées l'OOe en terres hautes et l'a;utre en terres

basses :

a) L'opération des terres ha1ltes

Elle intéresse particulièrement la région de l'Ile cie C~enne, de l'Orapu,

de la Comté et les zones TIITaleiJ traditionnelles. Elle Se propose de faire passer

les surfaces cultivées de 2920 hectares en 1958 à 6.510 hectares en 1970 par le déve­

loppement de cultures diverses: canne à sucre, manllioc, riz, mais, bananier, cacaoyer,

fourrages, légumineuses et l'installation de 350 familles.

Parallèlement, il est prévu un doublement àu cheptel de telle sorte qu'il

atteigne 5.000 têtes en 1970.
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A Développer

Immigrants
Actuelles

Total

Tubercules divers

Superficie en hectares

. ,, .
o 0
o •

----~.:-----: A atteinc1.re en 1970 io. i
=. guyanaisi
'0 :

!-c-ar::-m-e--à-su-c-re-----i~~--50-0--.;~------fo~-·--~~~----5-0-0-----1

.g !: :
fi :.: •

Manioc! 1000 175!:mtenSd,fi: 1175 i
a ::::.Riz; 150 ! 350 ! 500

i 560 40 f t 600 :
li: !: g

Maïs! 400 350 i 100 i 850 1
.& 0 0 !::Bananes .~ 160 callÏtalis te! 40 i 200

Légumes divers i 60 F5 l 40 i i
.1: .1 i : 235 i

Fruits lmana$ : 20 350 ~ 80! 450 !
Cultuxes fcurragères i 70 350 i 330 i 750 i

.: : g :
Cacao ; 700 i 550 i 1250 i___________~~ -+- --:'''- +o g

t ~490 =:.":.! 2920 .1 ,. 6510 ~.;
---_...:.------.-;..---------......._---------

b) L'opératim à.es terres baj3ses

La région concernée se trouve située SUJ.' la rive droite 1u. Malmxy à l'Est

de Cayenne. Dans un premier temps, il s 1agit d'aménager "lU1 polder de 4.500 hectares

capable de recevoir 1.200 18pilles qui s'adonneraient a~~ cululres suivantes: riz,

cacao, citrus, arbres fruitiers, fourrages et autres denrées viVTières. Payr ce qui

est de l'élevage, les efforis porteront sur la Vallée de Kaw afin de pouvoir cons­

tituer un troupeau de 10 .000 Mtes.



- La pénalisation par un impôt foncier de tous les terrains non exploi­

tés situés dans les zones dites de développement agricole.

- LI allègement de la législation sur les concessions. Le dossier ne

comporterait que cinq pièces au lieu de onze (plan du. terrain, e:x­

trait de l'acte de naissance, certificat de domicile, certificat de

capacité agricole délivré par les services agricoles, état de la si­

tuation financière).

• .:
envisagées (ha) 1963 1965 1967

!· Cultures 1961 1970 ··, :: :, · :·& Riz ! 63 250 BOO 1250 1500 :: :: ~

i 600 :: Cacao 125 215 900 1250 ·: : &: a :• Citrus : 30 60 220 300 300 :! ! i: Vivres

1
107 200 350 1450 600 :·: :· :i Fruits 41 75 250 400 400 :

1 :• (f c.:ll~ITages )
8 :· Divers ! ISO · 300 450 :· ·! ! :· ; · i·· ~otal ig 366 BOO 2400 3600 4500 :

1 :
: ; 8
! : :

Nombre de familles · i· ·: ··: mS+Eù1éefl: no 225 650 ! 900 1200 ··: " :: • :: · 8 :: Dépenses dl aménagement du: : :: !
~

.:
1 polder (en millions de · 1,5 3 B,6 12 i B 15,95 :a : !· francs- :· i: : i1 : !·

2) La réussite de ceS dffiL~ cpérations nécessite la mise en oeuvre de plu-

sieuxs, moyens.

a) Des mesu.res législatives
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- La suppressi()n de la consultation des commissions de mise en valeur

et des prlx que remplacerait la non-crpposition des particuliers et

des services techniques à l'issue de laquelle un titre de concession

provisoll:e serait acconié poux cinq ans contre le versement d'une

redevance annuelle à l'hectare qui a été fixée ainsi:

concessions d'élevage 5 francs

- concessions agricoles 10 n

concessions maraîchères 20 n

La cession gratuite ou la suppression de la concession potll:Tait inter­

venir à l'expiration de ce délai.

b) Une assistance technique et financière.

- Dans le domaine technique le plan reconrnar.de :

· le développement des études, des recherches et des essais en

vue de favoriser la nn..ùtiplication par la distribution de plan-

tes et de b@tes sélectionnées.

l'intervention de la direction des services' agricoles en vue

de lfaménagement foncier pour les travaux de drainage, d'irri­

gation et de lutte contre l'érosion marine.

• la remise en application des dispositions antérieuzes du FIDOM

qui prévoyaidmt le financement de l t équipement de certaines

co1il:.ectivités avec un dégrèvement de 50% à titre de subvention.

Ce systèrre fonctionnerait poux l' acquisitian de matériels de

culture, les projets d'électrification et d'adduction d'eau,

c'est s diTe pour tout ce qui rev@t un caractère collecti:f.

L'enseignement agricole devant @tre à la base de l'assistance techni­

que, deux formes d'interventiŒ.l1 ont été définies :

• l'adaptation des leçons d.e choses aux caractéristiques agrico­

les pro:pres du pays afin de revaloriser le travail de la terre

a:ux yeux de la jeunesse.
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• l'organ~sation de cours post-scolaires sous l'égide d'un ins­

tituteur initié aux questions agricoles et de la direction des

services agricoles afin d'améliorer le niveau des connaissan­

ces de::! paysans et assurer la formation des cadres. L'existence

de compétences, par la suite, permettrait de diviser la Guyane

en quatre régiçns (Oyapoc, App:rouague ; Cayerme ; Savanes ;

Saint-Laurent) et d'y placer un moniteur régional épaulé par

des conseillers agricoles et des ingénieurs de la direction

des services agricoles. A propos de l'enseignement agricole,

1me cmtradiction apparaH entre les objectifs et les moyens.

Les auteurs du plan reconnaissent que les cadres font défaut

et que l'école pratique d' agriculeure de Tivoli à la Mart:ini­

que n'accepte de prend:re chaque année que deux élèves guyanais

ayant satisfait au concOUI'S d'entrée. Pourquoi ne pas proposer

la création d'uné école d' agriculture en Guyane et d '1me fŒ'nlle

modèle en terres hautes et en terres basses où pou:rraient Hre

fonnés non seulf'ment le< guyanais mais encore les antillais

qui s'habitueraient aux m~thodes culturales propres à la Guya­

ne au cas où ils seraient ci'éventuels candidats à l'imnigration.

Il semble en effet plus normal de préparer sur le terroir guya­

nais ceux qui devront s'orienter vers les cultures en terres

:inondées.

- Sur le plan financier ~ plusieurs types de prêts sont proposés en

vue de l'installation et du fonctionnement des exploitations :

• des prêts à moyen et à long terme devraient être octroyés pour

l'achat et l'aménagement des terrains, la mise en culture et

l'acquisition du bétail, la construction ou l'amélioration des

bâtiments, et pour l'équipement individuel.

• des prêts à court terme destinés à entretenir le fands de rou­

lement saisonnier et nonnal d 'une exploitation agricole.
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Pou:r faciliter la bonne marche du système, il est demandé que le taux

d'mtérêt ne soit pas très élevé et que le droit au remboursement

n 'mtervienne Clue lorsque l'exploitation attemdra un seuil de renta­

bilité convenable.

Toutes ces mesures qui viennent d'être présentées ne font pas l'objet

d'une grande précision. n est bien avancé que la puissance publique doit en assumer

la charge et que les agriculteurs doivent autant que possible se regrouper au sem

de sociétés d' mtérêt collectif afm de mieux profiter de l'aide. En dehors du

CREDITAG (actuellement SATEC), qui était l'organisme le plus dynaJJJique du moment,

aucune proposition n'est faite pour la restauration de la Caisse Régionale de Crédit

Agricole, société coopérative à capital variable, créée en 1953 (spécialisée dans

les prêts à court et à moyen terme, les avances sur récoltes) qui ne méritait sans

doute pas, en raison de soo mefficience de figurer parmi les organismes de crédit

jouissant d'une bonne santé (1).

c) L'nrganisation de la commercialisation

Afm d'assurer à la production agricole des débouchés et des prix garantis,

le plan préconise la création de "Marketing: board" f à l'mstar de la Guyane britan­

nique, qui se chargerait de la collecte, de la transformation et de la vente des pro­

duits. Cette idée est excellente mais conjomtement des mesures auraient d-a être en­

visagées pour modifier les circuits de commercialisation et protéger le producteur

local contre certaines importations concurrentielles. Ici ressort nettement l'jnfluen­

ce que les représentants du secteur comnercial ont pu avoir sur le choix de la poli­

tique à défmir dans ce domame. Cette question n'a pas dû échapper à certains mem­

bres du Comité mais il y avait 1m danger à s'attaquer aux prmcipaux bénéficiaires du

système économique actuel.

B - La pêche

1) Les objectifs retenus s'orientent dans trois voies

(1) cf. plan page 43.
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la satisfaction de la deInarlde locale par la formation des p~cheu.rs

et U1<e amélioration de leur éQuipement.

- l'organisation d'un armemmt de p~che en haute mer Qui permettrait

• d' exploiter les "bancs de crevettes et d'installer une usine

de conditiormement.

d'accro1tre la p~che de certaines espèces de poissons pouvant

faire llobjet d'une exportation vers les Antilles.

l'implantation d'èUle usine pour la fabrication de la farine de

poisson.

2) Les mesureS dilfèrent selon le type de pêche:

a) Pour la pêche artisanale, le comté souhaite, d'une part, des amé­

liorations SUT le plan technique grâce 3 l'utilisation des "sennes chinoises" meux

adaptées Que les barrières chinoises. Ce procédé permettrait d'exploiter les, estuai­

res du KOlU'OU et du IVIahury ; dl autre part, l'octroi de pr~ts d'éQuipement et l' organi­

sation de la profession.

b) En ce qui concerne la p~che industrielle, l'action tecnnique doit

viser à éQuiper les appontements afin Qu'ils soient susceptibles de recevoir une

unité de cinQ chalutiers de 70 à 80 mètres et à doter les ports d'un slip de carénage

avec un dispositif' de levage, d'une infrastructure radiotéléphoniQue , d'ateliers de

conditionnement.

c) La commercialisation : si pour les crevettes, les étudeS en couJ:'s

ont permis d'être précis sur les débouchés possibles aUX Etats-Unis et dn. Europe, le

plan reste vague sur les possibilités d'écoulement du poisson sur le marché antil­

lais: "il semble, dit-il, Qu'une demande surtout de poisson rouge pourrait @ire sa­

tisfaite depuis Cayerme par évacuation régulière des bateaux de la Compagnie Générale

TransatlantiQue dur Fort de France" (r). Il en est de même pour l'usine de farine de

(r) cf. plan page r05.
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poissons dont le projet demeure encore flou.

L'observation déjà faite au sujet de la protection de la production agri­

cole locale peut être formulée de nouveau à propos de la pêche car il n'est pas pré­

cisé par quel truchement les produits locaux seront substitués aux importations de

poissons séchés et réfrigérés.

C - Le secteur forestier

Il a fait l'objet d'une étude assez approfondie car le comité a pu s'appuyer

sur l'excellent rapport déjà signalé de la Mission Prouvier.

1) Deux objectifs ont été définis

a) le premier objectif intéresse surtout les entreprises forestières.

Il se propose

- dar...s une première étape, d'atteindre rapidement une production

de bois exportables de 12.000 à 15.000 mètres cubes grâce à une

organisation plus rationnelle des scieries de la région du Ma­

roni et de l' App:rouague et l'ouverture de deux nouveaux chan­

tiers au. moins dans la région de Cayenne pour l'approvisionne­

ment en grumes. Ce cubage correspond: à peu près a:ux besoins en

bois de qualité de la IvIartinique et de la GUadeloupe.

En dehors d'une aide financière de l'Etat sous forme de ristourne sur le

prix du frêt, la réalisation de ce programme suppose

- "qu'une libération des échanges pour les bois importés sur

les Antilles françaises en provenance des pays hors de la

zone franc soit exclue d.ans un prouhe avenir.

- "que, dans l'immédiat, les quantités de bds du Hondu:ra.s bri­

taxmique à importer anIlUellement aUX Antilles soient calcu­

lées par différence entre les besoins en bois de qualité et

les cubages que la Guyane est susceptible de fourmir dans ceS



Ifinstallation dfateliers de récupération annexes des scie-

qui ne s'excluent pas mais sont complémentaires les unes des

aois et ne constituent plus qu'un appoint, lorsque le premier

- dans une troisième étape , partant de l'idée que "scieries et

industries valorisant hautement la matière sont des activités
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ries qui paurraient traiter 20 à 25% des sciages non commer­

cialisables fournis par les entreprises. Ces de:mliers repré­

sentent près de 3.000 m3 pour une production de 12.000 m3.

A cet effet, il f~drait créer deux nouveaux ateliers en

plus de celui de Cay8!l.l1e et de celui de Saint Jean. La mai-

objectif sera réalisé.

san préfabiquée et les menuiseries sur catalogue fourniraient

des débouchés possibles vers les .Antilles.

• la mise en place d'industries spécialisées dans le déroulage

prmr la fabrication de caisses d'emballage armé et du contre­

plaqué ainsi que dans le tranchage pour ensembles plaqués.

autres", le plan préconise
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lIque les exportateurs guyanais fassent un effort conmereial l
i

supplémentaire Il0lIT améliorer la siccité et le classeJœnt de ~

ïleurs livraisons et pour délivrer toutes les dimensions re- i
quises pour le marché antillais" (1). ~

- dans une seconde étape, de porter le chiffre de la production 1
autour de 36 à 40.000 rn3 soit les besoins du marché ('6.:t'a1b~,·'l.ors-I·

, que 18. cQmpétitiviti. de$ l;lI'Dr permettra de pémétre:r leiS .marçh~s .•
etrangers.Il sera nec\3SSaJ.Te d mstaJ.ler quatre ou cmq sc~er~es b~en e- .

~
quipées en vue de l'exportation. Toutefois, cette étape étant ~

1.

subordonnée à la réussite de la première "les hypothèses qui i
peuvent être faites en ce dorna:ine sont ÎlIIprécises" (2). f
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cf. plan Il. 56
cf. plan p. 57



~:.

- I46 -

b) le second objectif concerne la création d'une industrie de pâte à

papier à partir du "bois feuillu tout venant". Cette implantation exigerait des in­

vestissements importants. Le marché métropolitain qui importe 40% de sa consommation

totale procurerait un intéressant débouché à cette production. Cependant, il a fallu

se contenter d'émettre des idées générales car "aucune étude financière ou à caractère

industriel n'a été faite dans ce domaine" (1).

2) Quelles sent les mesures qui doivent aider à la réalisation de ces ob-

jectifs.

a) Le versenent d'une prime d'équipement qui correspondrait à une

ristourne du prix du fr@t d'un mêtre cube de bois de Cayenne à Fort de France ou

(1) a) cf. Article très documenté de M. Bayé dans les cahiers d'Outre-Mer nO 59 juil­
let-septembre 1962, page 212-290 - "1es palétuviers du Littoral de la Guyane fran­
çaise. Ressource et problèmes d' exploitation".

b) Depuis 1949, de nombreLmes expériences ont été effectuées sur la possibilité
d'utilisation de certains bois de Guyane pour la fabrication de la pâte à papier.
- Octobre 1949 : "Cellulose de Strai'bourg" expérimente sans résultat le ''bois
canon" et le "gTignon franc".
- Septembre 1947 : La société Xylon publie le 8 mars 1958 un rapport encourageant
sur les essais faits à partir des palétuviers.
- Janvier 1958 : 28 eSsences sont expédiées à Bordeaux mais aUC'ill résultat n'a
été corrmuniaué.
- Mars 1958 -: 16 tOlIDes de bois représentant 27 essences ont été expédiées à la
Cellulose de la Seine à Nanterre. Un essai de tirage de papier d.'écriture et
d'impression a été fait à la Papeterie de Pont Sainte Maxence (Oise).
- En 1958 ) un e::pert de la. F.A.O. 1I'<?:l1dü.té :per la c,",r;:mir.sion des Caraïbes a pu­
blié un rapport concluant sur les chances d' installatiŒl d'une usine de pâte à
papier en Guyane. Il estime que les investissements nécessaires ne dépasseraient
pas ceux qui conviendraient à la Jamaïque ou aU Surinam. Sa rentabilité serait
assu:Fée si elle était implantée dans la région d'exploitation de la bauxite.

c) Le bulletin de la Caraïbe de Septembre et de Décembre 1959 signale que la
"Columbian Corporation ll a effectué à partir de quatre essenceS prises en Guyane
britannique (mora, Wallaba, :Ka.1a:"alli, Mannibelli) et qui existent en Guyane fran­
çaise, un essai positif. Cette dernière envisagerait la création d'une usine
traitant 200 à 500 tonnes par jour.
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Pointe à Pitre soit 40 francs. Une partie pourrait être débloquée tout d.e suite sans

contrepartie mais l'autre ne le serait qu'après justification d'investissements réel­

lement effectués. Le contrôle serait confié à un organisme financier qui gérerait le

fonds et le remboursement des prêts.

Le tableau d:u coüt total de l'équipement se présente ainsi

1.080.000 francsEquipement forestier

Equipement des scieries

Préparation d'emplacement

Equipements annexes

Ateliers de réc-L).pé.mtion

1.750.000

80.000

360.000

300.000

"
"
"

"

Total réel

arrondi à

3.570.000 francs

3.600.000 francs

Il est prévu que ces dépenses seraient étalées sur une période telle qu'elle)

puisset\\être couverte, par le jeu nonnal de la ristOUllle de frêt qui est liée au cubage

expoirté

·: · · ·· · (en francs) ·: année · Cubage · Ris tOUl"TIe ·· · !: ! i:
: : :! 1960 ! 6.000 · 300.000 i. · !Il f ! :: 1961 8.000 400.000 ·1 g !: : · ;i 1962 f IO.OOO : 500.000! :
: ! i 600.000

:
: 1963 12.000 :
i : :

i
~

i
: 1964 12.000 600.000 :: ! g
: !! 1965 12.000 : 600.000: :i : ! :
1 1966 : 12.000 600.000 :. ~

i
:

: i i1
(1): ! i 30600.000 i!

(1) L'étude consacrée au secteur forestier montre que si l'achat du bois du Honduras
britannique par les importateurs antillais nécessitent un million de francs par
an, les 3.600~000 grancs équivalent aux dépenses eYl devises qu'il faudra engager
durant un peu plus de trois ans.
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b) L'intervention de l'Etat pour les travaux de prospection forestière

qui devraient porter sur 3.000 hectares par 2n, la puolicité (catalqgue, exposition,

voyages d'information), l'élévation du niveau des connaissances techniques des ex­

ploitants et de leur personnel.

c) L'octroi de prêts aux forestiers qui voudraient devancer des achats

de matériel.

D - Les mines

I) Ne disposant pélP d'éléments d'aPllréciation suffisants, le comité s'est

montré très réservé au sujet de la bauxite, de l'or et des autres minerais.

a) La bau..nte : à la suite de la dissolution de la Société Civile d' é­

tudes des bauxites et de l'alumine de la GUY3ne française (S.O.C.I.E.A.G.) et de

l'option en cours de la Société Guyanaise de E~uxite (S.O~G.U.Y.B.A.U.) contrôlée

par la Kaiser and Chemical Corporation, aucun objectif précis n'a pu être déterminé.

L'accent a été simplement mis sur l'importance des IDvestissements qui seraient né­

cessaires pour la mise en exploitation des gisements: omriron 110 milliono, ct am­

Ie r8le que devraient jouer le secteur privé et le secteur public dans ce domaine.

Les emplois seraient d'un millier pendant le montage des installations et de 500 par

la suite.

b) Pour l'or, le pl811 souhaite que la prcduction se mainti8J.J11.e entre

500 et 1000 kilogr3ftmes selon les résultats des prospections en cours. Les investis­

sements requis seraient de l'ordre de 5.000.000 dl!!' francs.

c) A côté de la bauxite et de l'or, il est également proposé de lancer

une autre enitrep±ise minière si les recherches actuelles sont positives.

2) Les efforts doivent se concentrer :

a) Sur la cartog!raphie afin d' accélérer la publication des cartes au
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1/50.000ème portant sur les zones occupées par les concessions minières et l'établis­

sement de la carte au 1/200.000ème avec courbl79 de niveau pour la région c6tière et

de cartes au 1/100.OOOème couvrant tout le PélYs •

b) Sur la prospection des indices d'nT filonien, de bauxite en terres

baPsee (Saint+Laurent, ApprCJU.8.gue, Oyapoc), ainsi que sur la recherche de cuivre, de

manganèse et de molybdène.

c) Au niveau administratif, en vue d 'mwentorier les concessions non

exploitées et les enlever à leurs détenteurs.

TI - Les mesures génér910s

Elles doivent contribuer à supprimer les obstacles dont la présence para­

lyserait la réalisation des pr:incip3Jl.X nbjectifs. Elles intéressent la fiscalité,

l'inmigration, l'infrastructure et l'infonnation ..

A - L'adaptation do la législaticn fiscale

Devant l'insuffis8Pce dos dispositions d'allègement contenues dans les dé­

crets du 13 Février 1952 et du 25 juin 1958 qui visaient à aider le développement

économique des départements (POutre-Mer, plusieurs propositions sont présentées par

le Plan.

1) L'exemption totale pour dix ans des iIr.pMs et taxes perçus au profit du.

budget général à toutes les sociétés ayant un capital déterminé et susceptibles d' in­

vestissements importants.

2) L'octroi d'une primo d'éQuipement correspondant au remboursement d'un

tiers des investissements effectués aU cours d'urle période donnée.

3) L'exonération des droits d'octroi de mer pour les entreprises bénéfici~t
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des avantages ci-dessus mentionnés.

4) Porter l'abattement de 30% sur le revenu des personnes physiques à 7Cf%
pour faciliter le recrutement des cadres techniques.

Il es t dommage qu' 3JJ-cune mesure n 1ait été envisagée pou.r pénaliser l' impor­

tation de certains prcxIuits, la spéculation foncière, les dépenses ostentatoires et

contrôler les transferts de fonds privés vers l'extérieur.

B - L':iJnmigration

1) Les auteurs du Plan estiment qu'elle es t "une des conditions majeures

du développement".

"Il a été établi que C8tte imnigro,tion étai.t nécessaire et possible. Cepen­

dant il a été surtout constaté que la C-uyane se trouvant dans la zone de refoulement

des Antilles surpeuplées, chaque fois que les conditions économiques font que la

Guyane devient une Z0l1e d'appel, les Antillais viennent en Guyane. Un des buts du

Plan est donc bien, en modifiant le climat économique, en suscitant les initiatives

privées et publiques de tra.YJ.sformer l'économie actuelle de la Guyane en zone de peu­

plement" (1).

2) LI inrrnigratiar1 doit Gtre liée à un plan (le développement et plus spécia­

lement à un programne de rrcise en valeur de l' agriculture qui ne saurait Se dévelop­

per sans un apport de bras nouveaux. Elle doit être progressive et revêtir une forme

particulière selm Sa destination.

a) En terres h3.utes, 350 familles guyanaises et antillaises seraient

installées durant la périodo décennale dmt 50 familles antil18i.ses la prernière an­

née. Les imnigrants seraient choisis par les services du CREDITAG ~actuellement

SATEC) qui se chargeraic-nt aussi de financer leur VOY8ge dont le remboursement

(1) Plan p. 68-69
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Jl1Comberait au Ministère de la Population sur les crédits consacrés aux migrations

:intérieureSl.

b) En terres basses, ce sont tout d'abord des familles habituées aux

cultuxes· en terreS' :inrndées Clui seraient accueillies : e:n:ri:ron une centaine de fa­

mille d'orig:ine asiatiClueo Leux réussite provoquerait, par la suite, une immigration

antillaise et l'installation de 1.200 faJlÙlles en f:in de période.

Ces futurs agriculteurs bénéficier2ient de tautes les mesures déjà mention­

nées concernant l' agricult.rre.

L'application de ce moyen appelle quelClues observations. Il est, certes,

exact d'avancer que la Guyene est située dDns la "zfue de refoulement des Antilles

surpeuplées" J:Jais, il faut gussi remarCluer Clue, jusClu'à présent, le mouvement migra­

toire d'orig:ine antillaise s'est toujours orienté vers des activités spéculatives

(or, commerce), les' bâtiments et les travaux publics, les services publics. Il existe

d'ailleurs une très forte corrélation entre l'imnigration antillaise et les dépenses

su F.I.D.O.M. en Guyane au COllrS des dernières années.

Cette reITIarClue mérite d'être faite ca;r les irrmigrants sont dest:inés au

secteur agricole en priorité G~ aucune éUlde n'a été réalisée pour conna1tre la réac­

tion des antillais vis à vis do ces projets.

C - L'b1frastruc~<.1I'e

1) L'extension du réseau routieJr

Le Comité montre ,lustement qu'en Guyane la route est "l'instrument essen­

tiel du développement économiClue" et que les objectifs du plan ne pourraient @tre

atteints sans un développement parallèle du réseau routier. Il a insisté sur l'effet

d'entraînement qu'auraient s~' l'économie toute entière la réalisation de l'axe Saint

Laurent du ][Jaroni - Cayenne - Soint Georges on rompant l'isolement des corrmunes dl)
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l'Est et en constituant un tronçon de la route panaméricaine du Sud de Caracas à

Brasilia par Georgetown, Paramo.;ribo, CayeYllle et :Relem.

Une hiérarchie a été établie

a) Les projets de première urg61ce comporteraient :

- La route de Gallion (48 Idlomètres) qui relierait Cayenne à Tonate

par Port Inini et entraînerait la suppression du bae du Larivot.

- La liaison Stoupan - Roura - Savane Gabrielle (I2 kilomètres avec

de1L~ bretelles : une de 2 kilomètres vers Roura, et l'autre de 8

kilomètres jusqu'à la Savane GabrielI e) indispensable pour pouvoir

accéder jusqu'aux gisements de bauxite, aUX exploitations agricoles

de Kaw et à certains chantiers forestiers.

- Restauration de la Crique Fouillée (I4 Idlomètres) qui permettrait

de joindre CayeYllle au polder Marie-Anne sans rupture de charge.

b) Les projets de deuxième urgence.

- la route Saint-Laurent - Saut Sabbat

- le pont sur la rivière de Kourou

60 kilomètres.

Ces travaux doivent permettre d'accéder aux communeS de l'Ouest sans

utiliser de bacs.

c) Les projets de troisième urgence

route d'Iracoubo à Saut-Sabbat (70 kilomètres)

- route Saint-Laurent lVIana (42 kilomètres)

- bretelle de Kaw.
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2) L' équipement portuaire

Le problème portuaire demeure un sérieux handicap au développement de la

Guyane. Les auteurs du Plan l'ont trop rapidement élucidé. Ils se sont fondés sur

les conclusions du Laboratoire Central d 'Hydraulique de France qui, à la suite d'une

mission d'études, a conseillé de construire une digue de 2200 mètres sur la rive gau­

che de la rivière de Cayenne • .Au jusant une grande partie de la vase serait chassée

vers le large et dégagerait le chenal de péné:tTation au port de Cayenne.

En optant pour cette solution sans prévoir dans la période décennale la

possibilité de création d '"Ùl!l. port en eau profonde sur le :Mahury est une omission re­

grettable. En effet, le seul avantage de la digue sera d'assurer l'utilisation du

port en péricxle d'envasement, mais il ne faut pas perdre de vue que seuls les navi­

reS jaugeant moins de 6 mètres pourront arriver jusqu 1 aux appontements de Cayenne et

du Larivot.

3) Le réseau aérien et les télécomnmmications

Dans le cadre des perspectives de développement de la Guyane, le Plan re-

commande

a) - que l'aérodrome de Rochambeau, classé en catégorie B, soit agran­

di et m~dernisé afin d'être classé dans la catégorie A.

b) - que les co:rmnurJÏcations aV2C les centres de llintérieur soient

améliorées par l'aménagement de II aérodrome de Saint-Laurent et des pistes d'envol

et le renouvellement du parc aérien grâce à l' acquisitien d' avions pouvant transpor­

ter 20 à 22 pass agers ou une ch.a:J?ge utile de 2 termes environ.

c) - la mise en place d'un réseau de télécommilllications.

4) Notons que le Plan ne fait pas mention de l'équipement fluvial qui pa­

raît devoir jouer un rôle incontest8:ble dans le transport des produits pondéreux ve­

nant de l'intérieur.
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5) L'énergie électrique et l'eau

a) Il est pré·vu de doo.bler la puissance des centrales thermiques exis­

tantes de telle sorte qu'elle atteigne I.900 kilowattheures. Il n'a pas été question

des possibilités d'utilisation de l'énergie hydro-électrique compte tenu d~ rythme

du développement aU cou:rs de la période considérée. Signalons CJ)\le cette dernière

question a fait l'objet de six rapports établis par l '~lectrici té ·de France en 1953

avec le concours de l'I.F.A.T. (I).

b) En ce qui concerne l'eau, le Plan recommande scJl3 d'autres préci­

sions, de rechercher d'autres soo.rces d'approvisionnement pour poo.voir faire face à

l'accroissement des besoins.
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D - Un des aspects les plus intéressants du Plan a été d'insister sur la

néc8ssité de mieux faire connaître la Guyane par Wl effort d'information soutenu - f
A cet effet, il faudrait

I) Foo.mir Wle docuraentation objective SUl' l'état actuel, les possibilités,

les projets, les avantsges consentis aux investissements et les conditions d'instal­

lation en Guyane.

2) Orienter les organismes compétents, les entrepreneurs dont les projets

rentrent dans le cadre des objectifs fixés par le Plan.

3) AsSUTer la diffusion régulière dans la presse d'articles et d'informa­

tions sur les réalisations effectuées en Guyane et les projets en cours.

o

o 0

(I) Electricité de France - Service des Etudes d'Outre-Mer-PossibilitéSbydro-électri­
ques de la Guyane - ~~~ 1955.
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Le Plan décermal, s Til a l'avantage d '6tre un premier effort de réflexion

dans la recherche des solutions qui pourraient placer la Guyane sur le chemin du dé­

veloppement, recèle encore ùes lacunes et des insuffisances. En dehors de celles qui

ont déjà été signalées, il faudrait mettre l'accent sur les deux points suivants

1) La liaison entre la planification professiOYL"'1elle et la planification

économique n'est pas mise en évidence.

- A propos de l'enseignement technique, les auteurs du Plan ont fait preuve

d'une confiance exagérée E:.n affÏl1!lant que "le problème actuel étant plutôt, celui,

aussi paradoxal soit-il, d'un manque de débouchés pour les jeu.."'1es possédant une for­

mation teclmique, il n' appare.!t pas dans la période décennale envisagée que dl impor­

tnntes questions se posent en ce domaine". Il Rurait fallu se préoccuper de l'amélio­

ration de l'enseignement technique dispensé et de la formation de la jelU1esse fémini­

ne. Contrairement à ce qui 2. été avancé, il existe un gculot d 1étranglement sur le

marché de l'emploi, non seulement œn raison de la faiblesse de l toffre, mais encore

à cause du manque de quali:fication professionnelle des deJl1Eildeurs.

- Aucune étude J;l 1est consacrée à l'enseignement supérieur et principalement

aUX possibilités cl. 'utilisation des cadres eristants ou en formation dans les Univer­

sités et ~es Ecoles métropolitaines dans les services administratifs et techniques

du pays.

2) La transfcrmation des structures dtencadrement (organisation des servi­

ces publics, des assemblées élues, des institutions financières par exemple) et des

strilctures mentales n'a pa.'3 été abordée. Comment faire participer dtune manière active

les principaux intéressés à l t exécution du Plan Sans une action à ces deux niveaux ?

lVlalgré la "limitation volontaire de son horizon" que s'était fixé le Comité

départemental d'action économique, ce sont là autant de problèmes fondamentaux qui

auraient dû être évoqués dans le cadre du Plan.
o

o o
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CHAPITRE III - DE LA IDl PROGRllM'IJE AU Q,UATRIEME P1lllJ (1961 - 1965)

Il est extrêmement délicat de dresser le bila~ de cette période comprise

entre 1961 et 1964 et encore plus de distinguer les actions propres au Quatrième

Pl~ (1962-1965) de celles de la loi de programme. Le r61e dévolu à cette dernière

sera "de permettre au Troisièrae Plan de se terminer dans des conditions meilleures

que celles cù il a commencé et au Quatrième Plan de débuter dans des conditions Sa­

tisfaisantes" (1). Le Quatrième Plan ne fera que reprendre et prolonger d 'une m~ière

générale les principaux objectifs de cette loi de programme triennale portant sur les

années 1961 - 1962 - 1963 et prévoyant des investissements d'un montant minimum de

119 1lillions de francs. Les lignes directrices rejoignent sur de nombreŒX points cel­

les qui ont été définies par le Plan décennal puisque cette loi a été considérée comme

"la première étape de la mise en oeuvre de ce Plan d.épartemental dont la réaliSation

devait permettre le démarrage de la Guyane" (2). Cependant elle apporte quelques élé­

ments nouveaux qu 1il nIes t pa.s inutile de rappeler :

- "Le gouvernement devra, avant le 31 Déce:rabre 1960, soumettre au Parlement

un projet de loi tendant à accorder à la Guyane Française, dans le cadre départemen­

tal, un statut spécial unique poux l'ensemble de son territoire. En application des

articles 72 et 73 de la Constitution, ce statut spécial définira une collectivité

territoriale nouvelle répondant aux nécessités du développement économique guyanais"

(Art. 6). Il devra en outre :

- Procéder aux réfoImes nécessaires pour aboutir à une meilleure organisa­

tion du crédit et un contr6le efficace des conditions dans lesquelles il est accor­

dé (Art. 9, Alinéa 4).

(1) Cf. Assemblée Nationale • .Am1eJCe au procès-verbal de la séance du 28 Juin 1960, _
p. 22.

(2) Id. p. 15.



Toutefois la plupart des actions conduites dans ce domaine sent restées au

niveau de la recherche. Pax ccntre les mesures d'incitation concernant le secteur 1ÎJl-

dustriel ont contribué à attirer en Guyane quelques entreprises orientées principale­

ment vers l'exploitation forestière et la pêche.

- Faire en sorte que les places ,jfferles annuellement dans les grands corp3

teclmiques de l'Etat comprennent un contingent pour les candidats s'engageant à ser­

vi.l:' dans les départements d'Outre-Mer pendant aU !'1oins dix ans (Art. 10).

Il convient donc ct e voir dans quelle mesure cette politique a été appliquée

et appré­

et du
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- Mettre en place les services éconoLuques nécessaires pour suivre

cier l'évolution des structures sociales et démograp~iques de la production

revenu. global ainsi que la répartition de ce revenu (ÂL...-t. 9, Al. 5).

et quelles ont été les eff8ts sur le développement de l'économie guyanaise.

- Section 1 - La lente transformation des stluctures de production
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iUne des préocGLlpations majeures de la loi de programme et du Quatrième Plan r

était de favoriser l' expan8 ion de l' agricuJ.ture, de la pgche et de l'élevage afin de 1
<rompre le déséquilibre Sa..'1S cesse crois"3ant qui existai.t entre l'offre de produits ali- 1

mentaires locaux et les besoins de la population. - Le secteur productif absorbera une 1
part plus importante des investissements qu'au cours des plans antérieurs (1). l

1
t
l

i
!
J

f
t
"~

(1) Entre 1961 et 1964, les investissements ont atteint un montant approximatif de
60.131.150 francs. La ventilation est la suivante ~ Production: 22.226.704 francs
(36%); Recherche: 14.975.930 francs (25r~); Social 13.170.312 francs (2~); Equi­
pement de base: 9.758.204 francs (16%). En 1964, le F.l.D.O.M. a dépensé
10.930.0CJ francs en Guyane contre 9.890.000 francs en 1963.



Répartition des investis­
seD ts de 1946 à 1960

Répartition dus investissements
de 1961 à 1964
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1 .. Los-effets de.. intervention' de l'assistance technique SUT le secteur

"RFimaire

Les efforts de la irection des rices _icol s, de la Société d'assis-

tance technique (S.A.T.E.e.) des institu.ts de r6C erche (r.R.A.T., l.F.A.C., r.F.C.C.)
se eont conjugués pour d ter la Guyane d'lm secte1.U' productif sain et ynanrique (r).

A - L'aménagement du "R0Ider Marie-Anne

Cette entreprise qui orte SUT les terres b ses incombe principalement

(r) Institut e recherche d'aoOTonomie tropicale. - Institut es troits et agrumes
coloniaux (<1evenu "Insti telt français de recherches frui tières Outre-11er" Le sigle
n'a pas été mcd.ifié - Institut français du caf', cacao, thé "'t autres plantes
st- antes.
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~~ la S .A.T .E.C. aidée par d' au.tres organismes spécialisés.

1) Des trava:ux d'hylllraulique agricole effectués par la Compagnie française

d'entreprises ont perrrüs à l'I.R.A.T. de procéder, SèlT les 360 hectares actuellement

disponibles, à des expérind'tt.tions cance:mant la culture du maïs, du manioc, du riz,

de l'arachide et des fourr3ges en saison sèche ou humide et à l'I.F.A.C. de se pen­

cher sur la Im.Ùtiplication des plants de bananiers ("Gros Michel", ''Plant,J,n'',''Poyo'').

2) Cette première étape qui n'intéresse pour le moment qU'ml casier de

360 hectares doit être étendue à 5.000 hectares. Un projet a été communiqué au Fonds

européen de développement pour les PaYs et territoires d'Outre-IvIer (F.E.D.O.M.) afin

qu'il se charge du financement. Des informations indicatives très intéressantes ont

été données dans une étude préliminaire de la S.A~T.E.C. sur la dimension de l'ex­

ploitation, la rentabilité des cultures et le revenu agricole (y).

a) L' exploitation-type S,llTait une superficie de 4 hectares

1 hectare en réserve

2 hectares de bananeraie

o hectare, 50 de cultures fOUTTagères

o hectere, 25 de cultures viv:rières

o hectare, 25 de cultures maraîchères

b) Les dépenses et les recettes pour chaque type de culture seraient

les suivantes

(1) Cf. Etude prélinùnaire de la SATEC intitulée ''Mise en valeur des terres basses
de la Guyane française"
Le projet déposé au FEJXm a été élaboré par la SATEC en collaboration avec
1.AR"Xj0.
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;
0• 0

& · Dépenses dl e:""Ploitation Recettes d'exploitation: jSurface&
& 0 . g

!
Cultttres i (hectares) Dép8~sesiValeur des !Dépenses Rendement Prix :Valeur

i . -
par hectareiunitaireiglob8~eg eH p..pè..i j oumées defGlobales, :

& ; C8S gtravail : ! g
t g

(fr2n ns}i (frencs)1 . 1& : g
& g !· : i! ! 0 : : il

Bananes 2 2800 i 4000 g 6800 25 tOtUles ! ISO

1

9000i i : i': 1 1 i· 6uJ.tu:res : :•: fourragères! 0,50 250 i 400 ; 650 4 bêtes i 750 1500.& 8

1
1 !: 8 0· Produits ~

.
1· 0, · 0 g0

: viVTiers
0 0,25 250 0 500 750 12 tonnes g 350 g I050~

0

: : g g
! i

1
: g li Cultures · 1 l il: Ill2rBÎchèresi 0,25 375 600 975 8 tonnes 600 g 1200:

i
g

! ! 1 g

· :« •: i ,
i: 3,00 3675 5500 9175 1 12750: !: :· :

c) Le compte d'exploitation se présenterait ainsi

En tenant compte des cn-'JX'ges financières arL"lUelles, conprenant l' a;norlisse­

ment et les intérêts des prêts à long terme (achat drir terrain) et à moyen terme
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(bétail, équiperaent, cultures) o.insi que les intérêts du crédit de camp~e, le bilan

d'exploitation apparaîtrait sous cette forme

. ·· 1
~ ~· (en francs) (en francs)· : Dépenses Recettes; a i& •! " : !

i 1 Avant 5 ans Après 5 ans : ·,
! f1 1

l , i· Exploitation ! 3675 3615 : 3
Il ! ! :
l 2620 1560 !

3· Charges financières '. !: r ·t r : g,r : !· '1'otal ! 6295 5235 ! 12750· ·; ; :• :!
, :

Revenu agricole : 6455 7515 ~
i: : f! a i: !· ~autoconsommatiro~ : (1050 (1050 Ë: moins l-i :habitat 350 i i· ! 350 :

Il i: "

f
Revenu réel : 5055 6115 ii :

! : :

Ce projet est encore ffi1 instance, car le FEDOM n'a encore donné aucune réponse posi­

tive.

B - L'évolution des sociétés d'intérêt collectif

Les S .I.C .A. constituées aU cours de ces denlières années n'ont pas enregis­

tré de. résultats particulièrement brillants. Il fau~ait distinguer deux groupes.

1) Dans le premier groupe se rangent celles qui ont végété :

- La Société d'intérêt collectif de IvIacouria (S.I.C.A.M.) n'a pas réa­

lisé le redressement qui était attendu pour des raisons semblables à

celles qui ont déjà été exposées (1).

(1) Cf. chapitre 1. Analyse de l'expérience actuelle de la S.A.T.E.C.
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- la Société d'n1térêt collectif des prodllcteurs d'ananas (S.I.C.O.

P.A.Go) n'a travaillé que sporadiquement. Les travaux menés conjoin­

tement par la S.A.T.E.C. et l'I.F.A.C. en aVTil 1963 ont montré qu'il

fallait c~'éer une usine capable de traiter une production de 3.000

tannes. Celle-ci nécessiterait la mise en culture de 120 hectares

et un n1vestissement de 1,6 ldîllion de Francs.

Un nouveau groupement est en formation, la S.ciété d '1Ïlntérêt

collectif d.es prod.ucteurs d'a-'18l1as (S. loG .0oP.A.) avec la parlici­

paticn de producteurs guyanais,de promoteuxs privés métropolitains

et de la S.A.T.E.C. Le F.I.D.O.M. contribuera à l'apport de la

S.A.T.E.e. pour 250.000 francs et accordera à la S.I.e.O.p.A. une

subvention d'éqw1pement de 675.000 Francs.

2) D~ le.second gcoupe figurent celles qui autorisent certaills expoirs

- la Société d'intérêt collectif de la Désirée (S.I.C.A.D.) présente

un bilélll plus encourageant que les anIl'~es précédentes puisqu.' aucune

subventiŒ1 du F.I.D.O.M. ne lui a été accordée depuis 1963. Sur les

rr attributaires, représentant une collectivité de 70 individus, 4
ont éqti.ilibré leur situation, 7 sont en bonne voie, mais 6 encore

dans une position précaire.

Le potentiel agricole se présente ainsi

.
: ":Ananas
. 124.000 plants. i1 ~,

: t !Terres sous cultures : 90 hectares :a 1 f
a t,-

TroupeaJXK 1 61 têtes :
.f :

1
Volailles ~ 1000 Il !: ~

f !

- la Société d 'intér~t collectif maraichère (S.I.C.A.M.A.) a été créée 1

l
J
1
~
r:
l'
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en 1963. Elle se compose de ra lots d'u..''l hectare, sur lesquels se poursuit l'instal­

lation de familles. Le délai (jst encore trop court pour apprécier valablement son

fonctionnement.

- la Société d'intérêt collectif maritime (S.I.C.ODM.) regroupant 25

adhérents envircn a enregistré des progrès notables. Elle a f acilité la commerciali­

sation des produits de ses membres et elle a été chargée, pour le compte de la chambre

de commerce, de la gestion d'un entrepet frigorifique de 300 mètres cubes (1). Des

exportations de crevettes cl' estuaire (sea--bob et brownies) ont été effectuées à des­

tination de l'Europe. En outre, lm échantillon de trois tonnes de poisson expédié

am> .Antilles a été bien acceuilli.

C - Le sectellr de l'élevage n'a guère subi de modifications. Le5 expérien­

ces menées aU centre de Kaw ont été arrêtées à cause du cO':J.t élevé des dépenses cl' en­

tretien dans les conditians actuelles. Le déficit s'est élevé à 30.427 francs. Le

troupeau, composé de 12 vaches, 6 taure~ux et II veaux a été transféré dans l'île

de Cayenne.

QQant a~ troupesux de buffles noiFS et gris (74 têtes) de bovins divers

(34 têtes) et amt porcins (27 têtes) du centre de Kourou, leur exploitation fait en­

core apparaître un découvert important, malgré l' effort de commercialisation et de

rajeLmissement réalisé ces dernières années.

D - A c8té de toutes ces activités, des crédits Œ1t été engagés avec l'aide

du F.I.D.O.M. pour favoriser le développement de certaines cultures industrielles:

- une cacaoyère de 35 hectares a été créée à Pariacabo et celles de

(1) Cet entrepôt actuellement en voie d'extension a été construit en 1963. Il comprend:
- une chambre de refroidissement à 0 degré.
- 2 cellules de congélation à - 40 degrés.
- 2 chambres de stockage à - 20 degrés.
- un couloir de distribution refroidi à - 6 degrés.



l'11e de Cayenne sont en train d'être restaurées.

- une cocoteraie de 30 hectares environ a été constituée dans la zone

cotière située à l'ouest de Cayerme qui semble propice à la culture de ce palmier.

o

o 0

Ce rapide tour d'horizon, au couxs duquel l'accent a été seulement mis sur

les principales actions, montre qu 1en dehors de la pêche qui semble avoir pris un

départ prometteur, les aUB"es secteurs ne progressent que lentement ou stagnent. Au

niveau de l'agriculturo corrme de l'élevage, l'expérimentation n'a pas encore frayé

la voie à la production pour les besoins du marché.

°
° °

II - Les meSlll'es d'incitation ri leurs conséquences économiques.

Elles ont été élaborées selon les dispositions de la loi de programne

(Art. 9. Al. 3) qui reco:mma1;ldait : "d'encourager l'installation de nouvelles indus­

tries par l'adaptation des exonérations fiscales et l ' institution d'une prirne dt équi­

pement compte-tenu des situations particulières de chaque département" (1).

A - Les aménagements fiscaux.

Sous réserve qu'elles aient au préalable obtenu l'agrément de la Commission

(1) Les principaux textes en la matière sont :
a - Le décret N° 52 - 152 du 13 février 1952 modifié et complété par le décret
N° 57 - 547 du 25 .Juin 1958, la loi N° 60 - 1.368 du 21 décembre 1960 et le décret
du 26 février 1964.
b - Le décret FO 61 - 623 du 17 juin 1961, la loi N° 62 - 873 du 31 juillet 1962,
complétée par le décret du 13 AaO.t 1963.
c - Les décisions des conseils interministériels du 24 mai 1963 et des 15-21 Avril
1964.
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locale ou de la Corrmission centrale, les entreprises peuvent jouir de divers types

d'exonération (I). Ceux-ci Gel'ont regrcupés selon leLIT nature et leurs effets dans le

temps.

I) Les régimes de courte et de moyenne durée.

Ils visent essentiellement à encourager le réinvestissement des bénéfices

réalisés par les entreprises et la mise en cèùture due yerraic~' inexploités.

(r) Art. lB du décret no 52-152 du 13 Février 1952 a prévu l'institution d'une comnis­
sion locale et d'une commission centrale pour l'octroi de l'agrément.

L'arrêté du 6 décer.1bre 1961 a fixé en dernier lieu la composition et la com­
pétence des commissions.
a - La commission locale se compose des membres suiv3Dts : le Prélfiet du départe­
ment ou sm représent~t, le Directeur des Contributions Directes et d.e l'Enregis­
trement, le Délégué aUX d'faires économiques, le Directeur du Service des enquêtes
éconC'miques, le 'Directeu:r local de la Caisse Centrale de Coopération économique,
le Chef de Service dont relève l' activité encouragée.
b - La corrnnissim centrale comprend : un représentant du Ministre cha:rgé des Dé­
partements d'Outre-Mer, un représentant du Wjnistre dont :relève l'activité encou­
ragée, le Commissaire Général du Plan d' éCluipement et de la Productivité, l'Ins­
pecteur Général des F:inô.nces chargé 1es D.O.I'h:., le Directeur Général des Imp6ts,
le Chef du Service des Affaires Economiques d'Outre-Mer, le Directeur de la Caisse
Centrale de Coopération économique ou leUI'S représentants.
c - La Commission locale statue sur les dèmendes dl agrément lorsqu& les bénéfices
ont été réalisés dans le Département où il est projeté de les investir et lorsque
la valeur totale de l'investissement ne dépasse pas :

- 30 millions de fr9ncs pour les cG.'Ylstructions de maisons d lhabitation, l'in­
dustrie sucrière et les activités agricoles, llindustrie hôtelière et touristique.

- Io millions de francs pour les autres activités.
Les autres demandeS dl agrément relèvent de la compétence de la Commission

centrale et en particulier celles qui intéressent le régime lfiscal de longue durée.
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a) Les dispositions concernant les bénéfices comportent :

l'exonératien de l'imp8t sur le revenu des pErSonnes physiques, de la

taxe complémentaire ou de l' :iJnpet sur les sociétés pour les bénéfices industriels,

cornmerci~ et agricoles des entreprises qui seront réinvestis dans des activités

dont la création ou l'extansion auront été reconnues cornrne essentielles pour le dé­

veloppement du pays suivant les directives du Plan. Ces bénéfices doivent être inves­

tis dans un délai de deux pns à partir de la c18ture de l'exercice aHI ootlJ:'B dnquel

ila ont été réalisés

Cette mesu.re, contenue dans l'articlo lB du décret du 13 février 1952 modi­

fié par l'article 1er du décret du 25 Juin 1958 et par l'article 8 de la loi dU 21

décembre 1960, a été étendue à tous les bé...'1.éfices et revenus par le décret du 26 fé­

vrier 1964.

- la réduction à 0,25% du droit d'apport fixé normalement à 1,6~ pour les

actes enregistrés avant le 1er janvier 1969 constatent la constitution de sociétés

anonymes, en commandite par actions ou a responsabilité limitée ainsi que les augmen­

tations de capital par voie d' 8,pport en espèces.

la réduction, pour une péricx:lo de 10 ans, des 2/3 de la retemte à la sOUX'­

ce (c'est à dire s% aU lieu de 24) concern~t les distributions portant sur les béné­

fices réalisés pendant les exercices postérieurs à celui au cours duquel l'agrément

a été accordé et clos dans les 10 années à compter de cette date. Elle est applicable

aux sociétés anonymes, en cornnl~dite par actions et à responsabilité limitée qui se

constitueront ou qui augmenteront leur capital avant le 1er janvier 1969. Entre 1961

et 1963, 6 agréments ont été octroyés dans ce cadre.

- l'exonération de l'ir.J.p8t sur les sociétés pour une durée de 8 ans au

maximum à compter de la mise en maJ['che effectlive de leurs installations :

• d'une part, pour les bénéfices réalisés par les entreprises passibles

de l'imp8t sur les sociétés qui auront été constituées postérieurement
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Quatre derna.'1des dtagréf:'ent ont été acceptées entre 1961 et 1963.

à la loi du 21 décembre 1960 Dais avant le premier janvier 1969 •

Ces dispositions ne s'e,ppliquent pas aJ.1I plus values provenant de le, cession de
tout ou partie du portefeuille ou de l'actti' :iJnrn.obilisé.
cf. article 4 du décret du 25 juin 1958.

- l'exonération d' impMs pour les bénéfices provenant de l'exploitation de

terrains jusqu'alors mcultes affectés à des cultures agréées pendant les 10 premiè­

res années de leur mise en culture (article 15 de la loi du 21 décembre I960~.

b) Les dispositions en f aveux de l'exploitation rurale contiennent

- l'exonération du timbre et des droits d'enregistrement pour toutes opé­

rations d'acquisition de terrains dans le périmètre du lotissement agréé (article 14
de la loi du 21 décembre 1960).

• d'autre pexi, pour les bénéfices réalisés per les sociétés ancienne­
ment constituées passibles c1udit irrpM au titre d'une activité nou­
velle génératrice d'emplois entreprise postérieurement à l'entrée en
vigueur de la loi (1).

- l'exonération de la contribution foncière des propriétés non-b~ties pour

les terrains affectés à des cultures agréées. Par ailleurs, il~sera fait abstraction

dans la détermination du revenu imposable des bénéfices qui proviennent de leux mise

en culture durant les 10 prm:uères années.

Cet agrément est indispensable m@me si ceux qui sont prévus à l'article 19
à

du décret du 13 février 1952 et l'article 9 de la loi du 21 décembre 1960 ont été

obtenus (2).

- l'exonération de la taxe sur le dlj.ffre d'affaires au taux de 8,50% pour

une durée de 15 ans au maxill1Uill de tout ou pertie des opérations réalisées à la suite

de délibérations concoroa:ntes du Conseil Général et du Uonseil Municipal.

(1)

(2)
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- l'exonération du tinbre, des droits d'enregistrement et des taxes

.1IT le chiffre d'~ajres peur les opérations ~llobilières effectuées en

vue de l'accession à la propriété rurale par les sociél7és, organismes ayant fait

l'objet d'un agTéJnent. Il est stipulé que dans un délai de c:inq ans les terres doi­

vent être morcelées et cédées ~ de petits exploitants.

2) Le régime de longue durée

Peuvent en "bénéficier pour une période maxi.mum de 25 ans majorée le CaS

échéant de 5 ans pour les délais d' instEùla,tion , les sociétés anonymes, en comnandite

par actions pu à responsabilité l:imitée ayant pour objet la recherche et l' exploita­

tion minière, une activité ~icole, forestière ou :industrielle qui ont été agréées

par un arrêté conjoint des M:inistres des F:inances et des Affaires Economiques, de

l'Industrie, de l'Agriculture, et des DépariŒ:lents d'Outre-Mer (décret du 28 Ju:in

1958, complété par les articles 10 et 13 de la loi du 21 décé.Jllbre 1960).

A l'exclusion de tous autres imp8ts, taxes, redevances, présents et futurs,

ce système comporte le paiement

- des droits d1enregistrement, de timbre et de taxes de publicité fon­

cière dans les conditions de la législation COffir'TUne.

- Qe l'imp6t sur les sociétés d'après les règles d'assiette et de per­

cepticn en vigueur au 1er janvier de l'année de l'agrément. Cependant,

par dérogation, les bénéfices investis dans l'entreprise ou dans une

autre exerça;'lt une activité similajre en Guyane en sont exemptés durant

le temps d'application du régime de longue durée.

- des droits et taxes d'entrée et de sortie perçus par llAdministr~

tion des Douanes et Droits indirecte sur les produits autres que ceux

dont les listes sont arrêtées par le Ministre des FinBnces et des Af­
faires économiques.

- des taxes représentants 12. rénumération des services rend1JtS.
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- d'une redev2).1.ce spéciale liquidée SUI' la bB.;'5e du poids des substan­

ces extraites ou. de leur volume.

Une seule entreprise a bénéficié de ce statut ~~tre 1961 et 1963.

3) Cette nouvelle législation fiscale n'a PaP eu toute l'e~ficacité que Ses

promoteurs auraient souhaités. Cependant, elle a attiré quelques entreprises vers le

sec~eur forestier. Notons p9xmi les plus import2lltes les établissements Rougier pour

le bois de déroulage, 13. Société comnerciale d' 3.Îfrêtements et de combustible pour

le bois de sciages (1), La Société Océan spécialisée dans le contre-plaqué. D'autres

entreprises ont sollicité des permis d'exploration: la Société MUltiplex 52.430

hectares les établissements Leroy : 40.000 hectares ; la Société Optorg 85.000

hectares les Sociétés Lutermo> et SCAC. Si les objectifs prévus sont réalisés, la

production dev.fait être la suivante dans les prochaines années :

Grumes de déroulage 40.000 mètres cubes

Grumes de sciages 40.000 à 50.000 mètres cubes

Sciages 15.000 a 20.000 mètres cubes

Compte tenu des résultats enregistrés en 1964, ces prévisions devraient être

largement dépà$sées.

B - L'actroi des primes.

A c8té de l'allègement fiscal, un système de primes d'équipement, d'emplois

et de compensation des charges sociales a été établi.

1) La prime d'équipement.

Instituée par le décret N° 61 - 623, du rr Juin 1961 elle n'a été appliquée

en fait qu'à partir de 1962. Les entreprises pouvaient jouir d'une prime d'un montant
.(1) CcttS. soçiét6 e:;q:;:ioite L 1Jois dl'; sci:;Jgos GU1'.la concession Raugier. Les d.eIlliers
~e~s.d'e;pl~r~tion~cc0rd6s SŒ1.t le3~~i~2~tes :.~ociété in~vstrie~le et foresüère de
~I~lnl : ~h.3r) r~ (Appr0è~~~e) ; S0rl~te 1or23tlere Fellerln et flls : 25.830 ha
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rna;ximum. de 2~~ des investiSSGIlents prévu.s. Le t2-UX é:bai.t fixé par la comnission cen­

trale en fonction de l'incidence du proj et sur l'économie, mais surtout du nombre

d'emplois créés. Toutefois, les règles de calcul essayaient de tenir compte des effets

induits du projet et de certains intérêts exceptionnels.

Le présent table~ retrace les résultats pour la période 1962-1964.

o 0 ·: : : o 0

· Année i Nature des investissements !Montant des i : Montant iEmploisÎ1
!investissenentsi i1 prime de la 1 i1 f i icréés1 i en fra.Ylcs ! en io prime :

1 : :
1 :
1

1962
: : 1 : ~ :· 1 FabriC]1jIe de pointes liBre" : 3.460.000 20 692.000 90 ·· : ·: : 1 : : ;1 ! g • i •,
! ! i : : :: COI1{;élation de crovettes 1.499.000 25 · 372.000 1 1I8 :· :: i : · : g

• g ! : ! i: : et conditionnenent ! 2.000.000 25 1162.500 · 100f i g · i0

Construction d ''lm fOlll' à briques i i i
:

1
: i1963 : · i1 et d'un séchoir (extension) i 88.500 i 25 g 19.625 10 11 g : :: :

i
: 1 g

i! : Usines de congélaticn et condi- : : g

i i : ! ! i :
tionnement des prcauits de la 1

1 i : · :: pêche : 1.390.000 i 25 : 288.750 · 28 :: ! ! · : :
1 i a 1: i · ! : :

1964 ·1 Exploitation de caJ.'Tières : 1.348·000 i 15 1161.550 i 52 a
! : : a· :. : · ·: · : i

g
1 ~ Total : 9.785·500 i 1696425 398 i1

i
1 1a 1 f ! !· ·

Les primes ont vo;t:'i.é entre 15 et 25%- : 4 entreprises ont obtenu le taux

maximum. Le nombre d'emplois créés a été de 398 contre 421 en ~Brtinique et 541 à la

Guadeloupe.

Des critiques ont été faites à l'encontre des règles de fixation du taux

de la prime car celles-ci écartaient les entreprises hautement capitalistiques et les

petites exploitations artissnales qui voulaient accroître leur production sans pOUT

autant augmenter leurs charges sociales. Elles ont été à l'origine des décisions prises

par le conseil interministériol des 15 et 21 avril 1964 :

(WJ8Ioni); Société commerciale et industrielle de sciages : 97.200 ha (Mana) ; Compagnie
des bois de Guyane ; 54.185 ha (S:i.nnama:r;y) - liaison Gutwiller : 25.830 ha (Sinnamary).
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a) Un système sGIli-foriàitaire ,rient remplacer le prédédent. Les pri­

mes d' équi"';leIJ.ent seront octroyées selon des pOUTcentages m:i..nimUp.l et TIl3;X:i.rnum qui se­

ront compris entre 5 et 30% s810n la catégorie Èt laquelle appartiendra l'entreprise

et non pas smùement en fonction du rapport investissement sur nombre d'emplois créés.

Trois catégories ant été définies

· 0 & i
0.. 0

!: Inves tis sements 0 1 i II III0

: : i: g •
: 1 5~

: :
& Emplois · Produits de comsoIIlDation du chiffre 1 Autres .; .
:

1
:

:
(en francs)

: !!

1
C0lll'8nte, valorisation d'affaire à

1
Productions· g

: ~• des prcx3.uits rlaturels g l'exportation :: : : :
·f · !· · 0• i en a;~ · en% · en %1 PriDe : Prine :P ., ! ' l' ! ! rlIrle 8,

i: · : ·: ·i Inférieur à !
: i:· 10.000 30 à '5 · 25 à 20 : 25 à 15• i i i:

i: ! g g· Entre IO.OOO et 8 i·: ·· ;g 20.000 g 25 é1 20 20 à 15 i 15 a IO• i il :1!
Entre 20 et ii ! '1: 40.000 20 15 .: 15 à 20 : 10 à 5: ; a : 1! : i·

Cette nouvelle réglementation ne jouera p2JJ on faveur des deffi8l1des de primes supé­

rieures à 2 millions de fra~cs et des projets pour lesquels le rapport investissement

sur nombre d'emplois créés est supérieur à 40.000 francs. Ceux-ci seront assujetts à

la procédure habituelle.

b) Pour f acHiter l' applicatien de ce système, il a été décidé, en

outre, que si en cours d'ann8e, un projet risque d'être e.joumé faute de disp~ibili­

tés du FIIXlM, la prime sera qw:'.nq. m~me accordée et elle fexa 1Jobj-et d'une autorisa­

tion de programne sur l'exercice de l' ann~ suivante.

2) La pr~e d'emploi

Son rÔle est de compenser la faible productivité et les charges de
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formation professionnelle. Les entreprises sont classées en 3 catégories. Suivant le

cas, le te.;l.X de la prime s' ,3ta.blira de 20, 1~;:' à 107; du salaire durant la première

année d'application et elle su1JirQ une diminution de 51; chaque année.

3) La compensation des charges soci~~es

Il s'agit d'une subvention représ811tant la SQlIlIle des cotisations d' alloca­

tions fau""1iliales soit 13,50% et du versement forfaitaire de 3,50% sur les salaires

distTibués. Sa dUrée dépendra des nmortissew8nts et sera fixée par la Commission cen­

trale d' agrément.

o

o 0

Dans la mesure où 12. plupart des adaptations ou des renforcements de la

législation fiscale ne sont nmtrés 811 vigueur que récemment ou ne le sont pas encore,

il est d:ifficile de prévoll' àl'.avance toutes leurs consé<luences sur le développement

de l'économie guyanaise. Cepe:t1dant, l'expérience founlie pa]" l'application des pre­

miers aJIlénageme:t1ts depuis 1960 montre <lU 'il ne suffit pas de créer une 8..rmature 16­
gislative pour déclencher immédi8.tement un processus de croissance. D' autres condi­

tions doivent être réunies comrùe l'existence d'une infrastructure routière, aérienne

et portuaire, d'une Ine'1Ïn-c.'oeuv:re <lualifiée, d'une ép.9rgne suffisante pouvant Eltre

orie:t1tée vers des activités prcductives. COIll8ent ces <luestions ont-elles été a1Jordées

et e:t1 <luoi ont-elles été résolues ?

- Section II - Les tentatives d'a~uster.~nt des facteurs de ~roduction entre la G~yane,

la Martinique, et la Guadeloupe.

Deux importantes initiatives, dont 12 première tou.t au raoins 3. soulevé de

vives controverses, ont été prises 8.U cours del'éxécution du Quatrième Plan: l'ins­

taJll'ation du service militaire d8.pté, en 1960, dans le cadre du régiJnent mixte des
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IDltilles et de la Guyane (R.M.A.G.) et la création de la Société de développement

régional en 1964.

r - Le service [JiUtrixe adapté en tant au' bstnunent de développement

A - Ses buts

Selon les termes du Dinistre d'EtQt chargé des Départements d'Outre-Mer:

"Il s'agit de procéder à l'appol de tout le contingent des Départements d r.Amérique

pour parvenir à une complète é:,;slité des citoyens devant la loi. •• et d radapter le

service militaire aUX nécessités du développeElent••• " (r).

Le contingent est réporti apprax:iL1ativement édnsi

Inaptes physiques ra;;
SlITS~taires Ior~

Engagés IOfb

Régiments d'Infantorie

de marine 10%
Unités métropolitaines 25%

Régiment mixte des

Antilles-Guyane (S.1tI.A. )351~

Les tâches qui sont réservées a cette instiuJtion ont été ainsi présentées

r) Créer dans les trois départements des infrastructures nouvelles (r~tes,

terrains d'atterrissage, lotissements, constructions diverses). Ces projets seront

naturellement fixés en accord complet avec les autorités civiles et les élus locaux.

2) Dormer aux recrues de chacun des départements une formation technique

qui leur permettra, à l'issue de leur service militaire, de trouver des débouchés

(1) cf. J.O.A.N. 24 octobre 1960.
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~rofessiannels intéressants, soit en métropole, soit dans les départements d'Amérique.

3) A partir de 1965-1966, et coopte ter~l de la mise en état des concessions

agricoles réalisées entre temps en Guyane, organiser un peuplenent continu de la

Guyane. Cet effort portera de préférence sur les ,jeunes lmtil18.is a;yant effectué

leur service militaire en Guyçne. Il s'agir'"_, bien évide:mrnent d'un vo];on~.ia' ~I).

L'analyse des activitéo du Service Militaire Ada:pté depuis sa cr5ation ai­

dera 2. mesurer son efficience.

B - Le bilan de trois &~ées de fonctionn~~ent

A partir des éléDQlts d'appréciation disponibles, il est quand m~me possi­

ble de se faire une idée do l'état dos réalisations du SeIVice Militaire Adapté aU

rega;rù des buts qui lui ont Sté assignés.

1) Sur le plan de l'infrastructure

Le présent tableau dn:lsse un invent1?ire des tr8;V"aux achevés ou en cours

et des projets depuis 1962. La première année 8Ya~t dG_ être normalement consacrée à

la préparation de l'accueil : construction des cBJITPs du Tigre et de Saint-Jean du

NlaXoni.

(1) cf. Conférenco de presse élu Secréte:.tre et 'Etat aux D.O.M. du 16 Janvier 1962.
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- Déforestage de I2 kilomètres sur 40 mètres de large.

3 kms terminés avec revêtement latéritique

I962 I km de plateforme terminé

I km de plateforme en une demi-largl18UT

- 6 busages ARlVICO avec têtes de ousage en "béton

I3 kilomètres de déforestage sur 40 mètres jusqu'au pont et au
village de Montsinéry

I963 - ra kilomètres terminés Qvec revêtement latéritique

- I2 kilomètres de plateforme terminés

I964

(prévisi ons

- 9 kilomètres de revêtement latéritique

- I8 kilomètres de déforestage jusqu'au pont des Cascades par
POTt Inini

- I2 kilomètres de plateforme

1 ~
: .Armée ROUTE G.ALLION-REGJNA : IOO kilomètres :: !
~~:.------!&~--------------------------------!

• =:: - I8 kilomètres de déforestage dtl Gallion à la rivière Comté :

=0· 1.6 i,; - 7 kilomètres de déforestage de Rivière Comté à 110rapu

1; I9 3 .:.1:• : I8 kilomètres de plateforme du Gallion vers la rivière Comté
;i i Construction des culées et des piles du pont de l'Orapu i

!'":------!;!'---------------------------------;
1 1 - Construction du pont de la Comté : 84 mètres 1
! I964 I " du pont de l 'Orapu : 94,I4 mètres !
• i ••:
fpréviSlÎlonS) i - Revg;tement latéritique de I8 km de plateforme f.

! ! - Ouverture de 9 kilomètres de plateforme jusqu'à FourgaSsié g

: ~ :-----------------------_._--------

L'impression qui ressort de la lecture de ce taoleau est que le rythme de

progression des travaux n'est paS très rapide. Les prévisions optimistes de I964 n'ont

paS été concrétisées. Le rapport d'exécution d.e la première année du rJème Plan
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oéclarait déjà à propos de la constru.ction de la rmte Tonate~Gallion que les "tra­

Vaux entrepris le 18 Juin 1962 n'avancent que très lentement et laissent craindre que

l'intervention du Service Militaire Adapté ne soit pas aussi efficace et imnédiate

qu'on l ' avait un moment espéré" (1).

Les difficultés d'ordre tecru1ique (pluie, terre latéritique, densité de la

végétation) ne sont pas des causes explicatives tle la situation qu'il faille retenir

dans l'absolu, car le marché - concernant l'axe routier Cayenne - Saint-Laurent du

Maroni, notifié le II décembre 1963 entre l'Administration, la Compagnie Française

d'Entreprises et la Société ro~tière Colas porte Sètr lOB kilomètres de routes dont

39,5 seront entièrement percés dans la foitt - prévoit l'achèvement dans un délai de

2 années (2).

Ceci démontre simplement qU'1me plus grande rapidité d'exécution peut être

0btenue dans les mêmes conditions avec une main-d' oeU"VTe et une technique adéquates.

D'autres éléments doivent donc intervenir pmr éclairer le problème et en

particulier ceux-ci :

a) Les travaux sont réaJ.isés pour leur plus grande part par des appe­

lés qui ne se trouvent pep dans des conditions psychologiques optimales pouvant accroî­

tre leur rendement en raison :

- de la nette insuïfisance des stru.ctures d'accueil

- de leur manque de qualification professicnnelle : la formation accélérée

sur le tas jointe à la rotation rapide des effectifs diminue considérablement le temps

utile de l'appelé qui pense davantage les derniers mois à son départ qu'au travail.

- de l'absence d' érrn.ùation due à la faiblesse de la rémunération qui ne

Bilan de la 1ère année cJ 'exécution du I\é plan des a.O.M:. p. 6
Ces travaux sont financés par le Fonds Européen pour le développement des Pays
d'Outre-Mer (F.E.D.O.M.)
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tient pas compte de la pénibilité de l'effort et de l'environnement. A Sa libération,

le jeune soldat, issu généralement de famille modeste se retrouve sans le moindre pé­

cule Qui aurait pu lui permettre à' envisager une installation éventuelle (1).

b) Les cadres tec1miQues supérieurs sont nettement insuffisants

c) L'incoordnlation des activités des pouvoirs civils et militaires.

d) La portion congrue réservée à l'éQuipement dans le budget général

du Service IVIilitaire Adapté, 15 millions de francs sur 45 en 1963, donne à l'institu­

tion un caractère beaucoup plus gestionnaire que productif (2). Ce sont là autant de

problèmes Que ne peut résoudre la seule capacité hospitalière des Guyanais et Que

les jemes .Antillais ne sent pas toujours à même de discerner lorsQu'ils Quittent le

pays après leur service.

2) Le Groupement prof3ssionnel de Saint-Jean

Son démarrage est très lent. Pour expliQ1J.e::r; ses difficultés de fonctionne-
avancés - ete

ment, les mêmes arguments pOUT l' nurastructliTe ont repris mais d'autres aussi ont

été évoQués tels: l'alimentation en eaU potable, 10 défaut de cadres et de moniteurs

compétents, la. lenteur des livraisons des rnae:r..:ines-outils. il apparaît plutôt étrange

Qu'une des rièces maîtresses de l'édifice ne soit pas encore à même de "faire face à

toutes les tâches Qu'on lui a confiées". 500 militaires devraient normalement être

fonnés dans ce uentre aU COUTS de cette aJ'.l1,3e.

(1)

(2)

Notons QU' Wle prime de chantier devrait Gtre nomnalement verséeà partir du 1er
Janvier 1965.
D'après la loi du Finances pour 1965 cf. Loi l'TO 64 - 1279 du 23 décembre 1964
J.O.R.F. 24 décembre 1964 p. II.513, les dépenses du S.M.A. seront les suivantes
a) Subventions d'investissemmt : 9.000.000. fra.ucs (autorisation de progranme)

8.250.000 francs (crédits de paiement)
b) Matériel et fonctionnement de service: S.M.A. 16.748.906 francs

Centre de formation 1Jrofessionnelle : 2.872.000 francs
c) S.M.A. Perscnnel (rémrulération) 13.037.I76 francs

Formation professiŒ1nelle 1.309.646 francs
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3) L'impact sur l'i;.lStallation des Antillais en Guyane

Pour 1 f ins tant l'arrport de ma.:in-d' oeUVTe par le c8Jlal du S .lVI.A. semble

n'avoir obtenu aucun écho favorable. La plupart des .bservateurs estiment que l'ins­

titution a créé très peu de "vocations guyanaises" parmi les jeunes Antillais. Cette

question ne saurait être négligée dans un pa.;lS IIk'U'qué par de multiples échecs de ten­

tatives de peuplement ins"Lufis8J!lIDent pensées, car le développement de la Guyane ris­

que d'être lourr.fement hypothéqué "Lille fois de plus (I).

o

o 0

lUs à part les services :incontestables rendus par les professeurs;tmédecins,

les avis sont nombreux et le débat reste encore ouvert sur le fait de savoir si l'ini­

tiative privée n ' aurait paB effectué dans de meilleures conditions à la fois de temps

ey d'argent les t@.ches qui sont actuellement confiées au Service :Militaire .Adapté; ou

bien,· si né do la prao sion des f aits, le Service IvIilitaire .Adapté n'es t pas touj ours

en train de chercher sa voie. Les conclusions émises par une lmission Parlementaire

traduisent bien ces :inquiétud eS :

"Ce n'est pas à la Commission des Finances qu'on pourra adresser le repro­

che de se montrer prodigue des deniers publics. ~~s il s'agit de savoir ce que l'on

veut. Si l'm croit au SerTice Militaire Adapté, si l'on considère les économies qu'il

pennet de réaliser en matière de formation professionnelle et d'équipement économique

de base alors on doit lui fournir les moyens dont il a besoin. Si au contraire les

doutes et les réserves l'emportent, alors mieu.."'{ vaut ne pas lui donner un sou. et arrê­

ter là cette entreprise qui, insuffisamment dotée peut aller à l'échec, ce qui compro­

mettrait irrémédiablement toute la politique de r.ùse en valeur de la G1Ïl;Yime et plus

généralement toute la politique de la formation professionnelle et de l'emploi" (2).

1
i

t
[
p-

(I)

(2)

"Seuls TI Guadeloupéens et I6 Martiniquais s 'y sont implantés" mentionne le Figa­
ro du 24 Mai I965 - "Le. Guyane à l'ère spatiale" p. 5.
cf. llnnexe au procès-verbf>l de la séance de l'Assemblée Hationale du I9 Jlu:in I963.
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Jusqu'à présent aucune réponse fondée sur l'analyse TIÙnutieuse d'li fonction­

nement de cette institution et de son efficacité n'a été donnée.

II - La société de développement régional Antilles-Guyane (S.O.D.E.R.A.G.)

r) Reconnue par les pouvoil!'s pul:Jlics à la suite d'une convention passée en

1964, elle a été créée confoTQément au décret N° 55 - 876 du 30 juin 1955 (r).Elle

trouve son origine dans la nécessité de canaliser l'épargne locale de ces trois pays

vers des investissements- productifs. Son capital a été fixée à 3.500.000 francs. Son

siège est à la Guadeloupe. Elle se propose :

- d'établir et d'étudier les projets de création, d'extension, de transfor­

mation d'industries, d'entreprises d'équipement touristique ou d'organismes de recher­

ches et d'études dans le cadre de la région formée par la G~~deloupe, la Guyane et la

Martinique.

- de financer les entreprises industrielles ou d'équipement touristique si­

tuées dans la région sous forme de particip,·üion È} leur capital ou au moyen de prêts,

cautions et avals : les fonds nécessaires à ce financement pouvant provenir soit du

capital de la société soit des emprunts contractés par elle.

- de financer sous les mêmes formes des investissements réalisés par les

entreprises commerciales de la région et tendant à une diminution des prix de vente

par l' wnélioration de la distribution.

- de gérer le protefeuille des valeurs mobilières résultant de ces partici-

pations.

(1) Les stat-rnrts de la Société de développement régional ilntilles-Guyane ont été vo­
tés le 18 Juin 1964.
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- de réaliser toutes les opérations financières, mobilières et immcbilières

pouvant se rattacher directement à l'objet socbl.

2) Bien qu'il soit prématuré de porter un jugement sur cet organisme, quel­

ques observations peuvent Éltre émises quant à la plece réservée à la Guyane. En effet,

celle-ci ne f~a~t paR sur la liste des souscripteurs aU moment de l'établissement

des prévisions concernant 18, constitution du capital, puisClue la ventilation était

la suivante :

· . g& : li
• Guadeloupe 1 banques, conmel"ee, professions libércles : 1,5° millions de Francs :·: ! 1 .• : li: ~ 1
1 Martinique Il Il Il " i 1,40 " " &· :·a li: ! :: banques d ' 2ffaires, Compagnie Générale !a :a Divers : TransatlantiClue, Fédération des ABsuran- i
; : li: : ces, Crédit Agricole, Société d'Electri- :
1 . li, : cité 0,60 Il Il !· :· .
·1 . !: i soit 3,5 millions de J<'rancs lia ! 1: :•

3) Dès le départ, la GUY8ne se trouvait donc dans une position défaVJ!7I'able.

Il faut, toutefois, admettre

- d'une part, que ses facultés contributives sont nettement plus limitées

que celles de la W~tinique et de la Guadeloupe pOLlT des raiSons découlant de l'é­

troitesse de son marché.

- d'autre p8rt, au moment de la création de la Société, l'appareil hancaire

de la Guyane était chancelant. La Banque de 18, GUyane, l'unique organisme privé de

crédit était dans une situation très préc8~re. C'est durant cette période, qu'à la

demande de la Comn.ission de contrôle des Banques, la Banque Nationale pour le Commerce

et l'Industrie a été chargée, tout d'abord, de Sa gestion provisoire en avril 1960,
puis définitive aU mois de Juin de la même armée. Point n'est besoin de s'étendre sur
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la Caisse de Crédit .Agricole de la Guyo,..'18 gui avait été contrainte de cesser toute

activité depuis quelques e~1ées devant 1:ll1so1va1ilité de ses débiteurs. Pour qu'elle

ait une action efficace, la société de développ81~1ent régional devra disposer de res­

SOUTces suffisantes, jouir d'lIDe protection contre la conCUITence des banques locales,

IIlélis surtout être l'instrument d'un développeL1ent harmonisé des Antilles et de la

Guyane.

o

o 0

Le Qu.atrième Pla.Yl s 1 achève donc SMS rompre complètement avec la tradition

léguée par les autres. La plupart des objectifs fixés n'ont pas été atteints. Des ac­

tions isolées c.r.t été amorcées et ont donné des résultats appréciables. Cependant,

n 1 étant pas reliées entre elles, elles n'ont pas constitué le noyau de développement

indispensable au déLlaTI'age de l'économie guyanaise. Cette observation foumit un en­

seignement f~rt utile. Ce n'est pas en saupoudrMt un PaYs sous-développé d'une

"pluie régulière de subventions" qu'il progressera nécessairement. Pour que ces capi­

taux fructifient il faut aufils soient judicieusenent placés, sans quoi ils s' épar­

pilleront et reviendront à leur lieu d'origine S3JlS avoir assumé le rôle qui leur est

normalement dévolu. Cela suppose que soit définie une politique de développement con­

forme aux réalité guyanaises.

o

o 0
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TITRE il - ELEMEl.IJ"'IS POUR UNE POLITIQUE DE DElEIDEPEMENT

Si tous les progr2nnes qui ont été élaborés jusqu'à présent pour transformer

les structures de l'économie guyanaise n'ont paS abouti à des résultats plus concrets

Cl est parce qè1.'3.U départ, ils ne se réfèrent pas à une conception de baj3e du dévelop­

pement. En fait, ils se contentent de fixer des objectifs globaux et le montant des

investissements nécessaires sans qu'aU~tno ortiŒ1 claire ne soit faite sur le choix

des secteurs à développer, la localisation et la combinaison des activités capables de

constituer de véritables nOyaux de diffusion du développement.

Il n'est paS question de définiT une politique de développement car c'est

une action collective qui ne peut être réalisée que SUT le terrain mais de dégager

quelques enseignements susceptibles de guider llaction à travers llanalyse de ces

trois points ~

- Les PaYs sous-développés sous-peuplés d.ans la théorie économique.

- La nécessité dlune planification régionale.

- L' organis2,tion spatiale du développement.

o

o 0
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CHllPITBE l - LA THEORIE EDONOMIQUE FACE 1lJJX PAYS SOUS-DEVELOPPE3 SOUS-PEUPLES

Poser la question en ceS termes implique que le contenu de l'état de sous­

peuplement et de ses effets soit précisé aV8JJ.t d'envisager l'étude des politiques de

développement.

- Section l - L'analyse du sous-p81il.plement et de ses conséquenceS

l - Les définitions

1) DanS': l'étude qu'il a consacré au problème de la main-dJoeuvre dans les

pays sous-développés sous-peuplés, le professenT :Marc Latil met l'accent sur l' ambi­

guité des définitions proposées par les géographes et les économistes.

"Qu'est-ee qu'cill P2Ys sous-l,euplé ? 1a. réponse n'est pas facile, dit-il. Il

arrive ~LX géographes de qU81ifier telle ou telle région sans bien préciser toujours

ce qu'ilS entendent p~ là. Les économistes de leur côté, écrivent des livres entiers

sur la notion de population 0l)t:imum (et, par suite, de sur et sous-popuJ.ation) maiS'

ils n'appliquent pas leurs critères complexes à l'étude d'une région partilru1ière" (1).

Il distingue

- les pays sous-développés, à la foie sous-peuplés et peu favorisés par la

nature;

les pays sous-développés, à la fois sous-peuplés ayent des potentialités

certaines.

(1) I!Harc Latil ''Pénurie de ~).n d'oeuvre dans les pays sous-développés sous-peuplés".
ilnnales africaines Daker 1958 - p. 89.
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2) Une autre typologie a été dressée; paX' Pie:ure Georges. Elle rctient

- d'une part,le sous-peuplement gui met en CàUse l'existence du groupe sous

l'effet d'une endog8~e prononcée qui élèvo la mOTtalité et dlirrinue la fécondité

- d'autre part,le sous-peuplGl::lent nÙatif' "qui n"a pour conséquence qu'une

insuf'fisante utilisation des ressources locales" (1).

Ce point de VUQ rejoL'1t les réflexions d'Alfred Sauvy sm' la population

minimaJ.e.

3) Une classific2tion plus précise a été établie par le Proc[esseur Mer1ÏlgOt

et M. Roland Froment (2). Elle fait apparaître

- le sous-peuplement des pays J;l.euÏf~ à teclmique très évoluée et à niveau

de vie élevé COTi1U.le le Canade.. ct l'1J.mltr8J.ie.

- le sous-peuplcnmt de type colonial com:ce en .Amérique du Sud caractérisé

paT l'utilisation de techriigues permettant le plein emploi de la main-d'oeuvre sans

assurer le meilleux TendeElent des terres cultiv8:bles ainsi que par la coexistence de

deUI catégories sociales È, niveau de vie très inégal.

- le sou-peuplement de type primitif correspondant aux peuples pratiquant

des teclmiques rudimentaires telles que la eultuTe itinérante sur brûlis.

Ces auteurs insistent sur le f8i t que cette situation est due non seulement

à des facteurs démographiques comme le faible accroissement naturel, l'émigration mais

aussi à des causes extra-d&ûographiques com~e les conditions natuTelles, les techni­

ques écononiqaes et sociales. Il apparaît donc nécessaiTe de relativiser le phénomène

Pierre Georges. Questicns de géograpr...ie de la population. INED - pp. 138-139.
J. lI1erigot et R. Froment. Notions essentielles de géographie économique. Sirey.
Paris 1963 - pp. 98-99.
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dans le temps selon le cadre spatial, 10 mode d' crg.?Jlisation et le niveau de dévelop­

pement.

Ces dernières observations jOllltes à tous les essais de défll1ition au de

classification qui ont été présentés, D.ontrent bien la complexité du phénomène étu­

dié dont il faut essayer d'appréhender les effets sur le fonctionnement des pays

sous-peupl"

II - Les conséquences du sous-t_w=\,lP:lent

Elles se font sentir à plusieurs nive~. Si elles revêtent,paxfois, les

m&1es formes que dans les Pé1Ys sous-développés surpeuplés, cela ne doit pa,S faire per­

dre de vue qu'il existe une différence de deg:eé et certains problèmes spécifiques dont

une approche doit êtJl"e esquis,;ée.

1) La faible densité de la popu.lation est un obstacle aU développement éco­

nomique. Le ProfesseuJ? René P2;3set souligne à juste titre que lorsque "le facteur ro,­

re est l'homne et le facteur sura:tondant la terre, faute de bras toutes les sllperfi­
restent

cies ne peuvent atre mises ml culture ; des ressources i.'1errrployées ; seule une divi-

sion rudimentaire du tr'avsi.l est possible" (1).

2) Le manque de capital d-Q. au "cercle vicieux", aUX dépenses somptuaires,

aux fui tes se trouve aggravé lXl.r le nombre réduit ci' ngents productifs.

3) L'étroitesse du D~ché n'est guère favorable à la propension è ll1vestir.

De nombreux projets dont le loncement nécessite un certab1 seuil de production, sont

ajournés à cause du nombre réduit de consormnateurs.

4) Le sous-peuplenent a de sérieuses incidences SlU' les coûts

(1) Garrigou-Lagr::mge et René Ps,Sset - Systèmo et structures. Politique du développe­
ment. Dalloz - 1965 - p. 518.
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a) Les services publics sont très onéreux et leur coût p8X habitant

est lourd. Ceci est évident dans le caS de l'infrastructure routière et hospitalière,

de la distribution d'énergie électrique et d r Gau.

b) Le vol~~e des biens IDrl~ortés et exportés étant modique, les frais

de transport et par voie de conséquence les prix des produits sont très élevés. TI

en es t de même pour les pCTSonnes.

c) 1... certaines périodes, il peut exister une rigidité de l'offre de

la force de travail qui obligo les ontreprises à utiliser des techniques de pl'Oduc­

tion hautement capitalistiques ou à accorder des augmentations des salaires dont les

effets sont d'accroître leu~ charges et de rŒldre leurs produits moins compétitifs.

En outre, compte tenu ~ rythme de leur développement, des pays sous-peuplés peuvent

êtTe en proie à un eaulot d'étranglement de le, m2,in-d'oeuvre fort compromettant pour

l euT avenir.

5) Les pays sous-développés sous-peuplés qui disposent de ressources suffi­

santes ne souffrent pas de la lutte quntidienJl8 pour la cueillette, la chasse, la

pêche ou le "carré de terre". L' abse:llce de pression ne favorise ni l'émulation ni

l'esprit d'entreprise.

Toutes ces q-Llestions qui viennent d'gtro évoquées brièvement, smt autant

de freins 8Jl développement de ces pays. Pour y remédier, plusie1U'S voies ont été pré-

conisées.

- Section II - Les différentes politiques de développement

Elles peuvent être rerSToupées selon trois tendances :

• la première penche en faveur de l' agricul ture et de la division :in­

ternationale du travai14

• la seconde se pranonce pour une politique d' :industrialisation et
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d'imnigration

• la troisième est étroitement liée aux deux précédentes et a trait à

la proportion des facteurs.

l - Agriculture et échapge intemational

Certail1s auteurs parmi lesquels figtcrent Ragnar NUrkse et le Professeur

René Gendarme reconImandent que les pays sous-développés sous-peuplés concentrent

leurs efforts, en priorité, sur l'agriculture. Comment justifient-ils leur position ?

1) À leur avis, il faut repousser toute politique d'industrialisation paree

Clue dans ces pays il n'est })aP possible de réuniT les capitaux et la rnain-d' oeUllTe

nécessairES aux travaJXK de recherches IJréalables à l' :industrialisation et à Sa réal.i­

satiŒl.

2) Par contre? la rationalisation de l' agricuJ.ture existante et Sa diversi­

fication pax la mise en culture des terres inexploitées entraînera un accroissement

de la productivité de ce secteuT et permettra de dégager un surplus de rnain-d' OeuvTe

et d'épargne qui servira à la phaPe d'industrialisation. C'est une confirmation de

la pensée des économistes qui ont :insisté sur la place importante que peut tenir

l' agriculture au début du processus de développement (1). Pour tous les autres pro­

duits que le pays !le pourrait pas obtenir sur son propre sol durant cette périme, il

aura recours à l'échange intenlational.

II - Industrialisation et immigration

Pour les tenants de cette seconde option comme le Professeur Bettelheim,

-------------------------------------
(1) R. Badouin - Le rôle du secteur agricole dans la pha,se initiale du développement

économique - Revue de Science et de Législation financière - 1960 - p. 6I7. La
participation du secteur agricole au financement de la croissance économique ­
Tiers Monde - Janvier février 1962.

\
t
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le problème est de savoir si au lieu d'attendre qu'une épargne et u...'1e main-d'oeuvre

supplémentaires provierment de l' agricul ture, il ne serait pas préférable d'encourager

l'industrialisation et de favoriser l'immigration (1). Deux raisons majeures sont

avancées :

1) Quelle que soit la qualification d'un ouvTier agricole et de l'équipement

mis à sa disposition, sa productivité sera toujours inférieure à celle d'un travail­

leur dans l'industrie. Ceci est aussi valable pour les industries légères dépendantes

de l'agricUlture.

2) Cependant, l'industrialisation 10LUÙe suppose l'existence d'une épa;rgne

importante. Seule une population plus nombreuse sera à même de faciliter ce processus

d'où la nécessité d'l.me immigration qui aurait pour conséquence d'agrandir le marché,

de stimuler les investisseIT~nts productifs, d'alléger les coûts de développement et

de dynamiser le comportement des agents (2).

o

o 0

1 1a;rbitrage entre c es deux tendances dépe.'1d du niveau de développement at­

teint par le pays considéré. Par ailleurs, force es t de constater avec le Professeur

de Bern.is que : lIdans les p2.ys sous-dévelopI=,és dont la majeure partie de la poptllation

est agricole, la question ess811tielle réside donc dans l'accroissement du revenu agri­

cole lié à l'élévation des productivités du travail agricole. Celle;-ci appelle un

certain type d'industries dont les caractéristiques sont d'être puissament industria­

lisantes. Tel est, selon nous, le critère déterminant qui élimli1e toute une série de

faux problèmes habituellemmt souJ.evés ll (3).

Charles Bettelheim -Planification et croissance accélérée. Economie et socialis­
me l - IvIaspero - Paris 1964 - cf. Peuplement et développement pp. 143-156.
En ce qui concerne l'irmnigration, il est préconisé dans certains cas de la rempla­
cer par l'emprunt extérieur si le pays doit en tirer plus d'avantages.
Géra:rel de :Semis - 111' industrialisation des pa;ys en voie de développement ll - Im­
pératifs - Préalables - Voies et moyens - Développement et civilisations - 1964 -
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Tout autrement est résolu le chou de 18. tedmique de production.

III - "Capital intensive" ou "la.bour us:i..ng"

Le problème essentiel pour llil. PaYS sous-développé étant d'atteindre un taux

Ina:lCimum de prcduction tout en maintenant un c'::ü'tain niveau de consommation et d'em­

ploi, l'a.pplication de la loi de proportion de facteurs apparut comme une des solu­

tions possibles surtout pour résorber le chi)mage. A:insi, en pays surpeuplé devrait

opter pour des tecbniques de production à forte intensité de lIl8in-d' oeuvre (labour

intensive) et un pays sous-peuplé des techniques à forte intensité de capital (capi­

tal intensive).

Cette position qui paraît idéa.le Se heurte à de nombreuses difficultés pra­

tiques. Le Professeur Pasoet indique que "la réponse est complexe et ne saurait se

ramener à un seul élément" (1) étant donné gue :

a) Si 18. clotation du pa;y-s en capital et en travail implique la nécessi­

té d'économie el' des facteurs r,'re8 et dans le cas prés ent la rnain-d' oeuvre, la recher­

che du meilleur coût de prcx:luction incite à prendre en considération les prix relatifs

de ces facteurs.

1:J) A côté, interviennent les contr8intes techniques de la production

qui limitent les possi1:Jilités de choix. D8lls une étude gu'il a consacré à la propor­

tion des facteurs dans les P<:'Ys sous-développés, Eckc.'\US démontre que le sous-emploi

cet parfois d'ardre tecbnologique et qu'il es t souvent amplifié par la rigidité des

prix.

lei encore, l'men ne peut être décidé s~l.s tenir compte des caractéristiques

structurelles propres à cho4ue P~ys c'est à dire de leur niveau de développement.

(1) cf. René !9asset - op. déjà cité - pp. 702-718.
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L'essentiel n'est pas tant do privilégier un procédé par rapport à l'autre que d'es­

sayer de répartir entre ~_D: les invostissements qu.i de'lTont être réalisés de telle

sorte qu'un choix optiJrn.un on soit le résultgt.

o

o 0

La rareté de la rnain-d' 00UVT8, l ' importation de produits d'origine animale

et végétale pouvant âtre cbtCI1US SLU' place, les perspectives d'accroissernellt de la

population tant par le rncnv8~ent ne.turel que j)8.1' l'imnigration, impliquent, ell prio­

rité, l'accroissement do la ~roductivité de l'agTiculture guyanaise et des industries

anllexes ainsi que l'emploi préférentiel de tecbniquGs de production économisant le

travail .. Cepondant, il no suffit pas de privilégier lUl secteur, il faut encore bien

localiser les 8.ctivités SUI' le tarritoiro afin que le développement ne soit

pas anarchique et disparate et qu'il sc fasse e.u coût le moins élevé possible. Cela

suppose obligatoirement un~ option spatiale.

o

o 0



- 192 -

CKAPITRE II - LA. l'IDJE38ITE D'UNE PLANIFICATION IŒGIClNALE

La régionalisation du plan revôt une gr8,I1de importance dans les pays sous­

développés. car elle donne un contenu plus concret et plus réaliste à la politique de

développement. Le Doyen Lajugie indique que : "l'action régionale est imposée par

la structure économique de ces PaYs, elle permet de réduire les risques :inhérents à

l'insuffisance de la documentation ï elle est plus efficace qu'une action centrali­

sée car elle facilite l'intég:r-ation des p()les dans le milieu à développer" (1).

L'intérêt pratique est incontestable car la région représente un "espace

cadrG" qui peut servir à l'élaboration d'un pla:r1 et par ailleurs un "espace opéra­

tionnel" au stade de l'exécution (2).

Cette démarChe consiste à mettre en place un processus do développement à

partir des zoneS qui renfllITIl'mlt des potentialités certaines et qui seront capables

d'avoir un effet d'entraînement SUT l'ensemble de l'économie. Ces choix sont indispen­

sables car la uroissanco est le résultat dlune s,xite de déséquilibres aménagés et

bénéfiques poux une économie dO:tl.1'J.ée dans un délai plus au moins long (3). Cotte ana­

lyse repose sur la notion de pele de croissonce définie par François Perroux dont une

(I)J. Lajugie - Développement économique régional et aJJlénagement du territoire •..
p. 12. Revue d'économie politique - nO spécial 1964.

(2) M. Penouil - La région dans la planification économique des pays en voie de déve­
loppement : l'exemple des nations africaines d'expression française. Développement
économique régional et 8.ménagement du territoire - id. p. 412-438

(3) Ni dans les pays à croiss!',ll1.ce . _ retardée, ni dans les pays dévelop-
pés la croissance n'est également répaTtie entre les industries et les lieux.
cf. J. Lajugie. Les conditions d'une politique de développement régional. Revue
d' économie politique. Mai-Juin 1959.
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La réaction visée - l'ind.uction Dax A sur B n'est jamais mécanique,elle se caxac­
térise sur trois niveaux: celui de l' o.ction permissive : A rend B soubaitable et
en effet souhaité des entrepreneurs capitalistes, pax des consornmateUTS, pax des
pouvoirs publics ; celui de l'action pratiquement contraignante : A rend B néces­
saire en pur fait; le profit est si gra.nà qu'il se trouve quelque entrepreneur
pour mettre B en oeuvre, la revendication sociale dans ces conditions concrètes
est intense au point que A étant présent, les pouvoirs publics ne pour:ront pas
Se dispenser de B. F. Perroux. L'Economie du XXème siècle - p. 209.
A.O. Hirscbman - Stratégie du développement économique - Economie et Hwr18.nisme
Editions ouvrières - p. 87 à 116.
J.C. Perrin - La progrQlm1Qtion à base régionnle • .Annales malgaches nO l - 1963
pp. 221-272.

(1)

- l'obligation de procédés a des choix qui tiennent compte du contexte dé­

mographique et socio-économique actuel et d' éta;blir des priorités.

Plusieurs raisons plaidffilt en faveur d'une telle orientation pOlll' organiser

le développement de l'économie guyanaise :

- la dispersion de la populatiŒ" sur la bande littorale et dans certaines

zones de l'œntérieUT ;

La modicité des informations empêche de pousser très lo:in les investigations

d8XlS ce sens. Toutefois, il est qUe'llld même possible de mettre en lumière les diffi­

cultés d'utilisation des mcdèles globaux dans une telle optique et d'essayer de

des caractéristiques pr:incil)8les réside délllS son pouvoir d'induction (1). Hirscbman

a particuiièrement :insisté sur l'importance qui doit être accordée à la maximation

des effets :induits SUT laquG1Tc il fonde ses cl'itères d'investissement ou lIs équences

efficaces" (2). De nombreux auteurs, comme, le Professeur Per:r:in, ont toutefois sculi­

gné avec vigueur qu'un p81e ne peut surgir dans lUl "désert économique" et que ses

effets de propagation et d 'amplificaticn ne jouent que si le milieu de diffusion est

bien stru.cturé (3).
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repérer les zones autour desquelles pourrait se modeler "Lme politique de développement

régional de l'économie guY8n2,ise.

- Section l - Les enseignements des esquisses globales pour la période (1961-1970)

Les projections réalisées dans le cadre des comptes prospectifs (1) ont ser­

vi de base de travail au "groupe d'orientation" chargé de préparer les options géné­

rales du cinquième plan pour la Guyane. Elles ont été établies à partir des comptes

provisoires de 196I et elles revêtent un c8r3.ctère général et souvent b;-fpothétique

ét811t donné que leurs aute"lU'S ont r8f,rretté de n'avoir pas pu disposer de renseignements

sur 11 emploi, la répartitien des revenus, le comportement vis à vis de l f épargne et

de la consommation. il app2rait nécessaire dans un premier point de présenter les

résultats Qui ont été obtenus et dans un second point de mettre l'El,ccent sur leur ina­

déQuation à lIDe prograrnraation régionale.

l - Les évolutions probo.blos do l'économie guyanaise durant la période (1966-197°)

Afin de bien comprendre ile sens sens des tendances qui ont été dégagées, il

faut signaler Que 1 f évolution de la production et de ses conséquences a été regroupée

selon une variante faible (Hypothèse 1) et lIDe variante forte (Hypothèse II).

A - La Brodu.ction intérieure brute

Sur la. base de 53.,7 millions de froncs en 19611. ello attoindroït rI2;S

(I:WpotbèsE? 1)- 6u 243,9 nilli~ do-fr~il.C"8 (Hypot~.è8F II), ce qui reprôp.ento un ac'"

croiesaœnt annuel-do 13,9% dc.n."l le premier caS et de m,3% dans le seccnd.
"-.~

:_~

Quelle sera la contribution des différents secteurs ?

r) L'agriculture sa part dans la production intérieure brute serait de

(1) SEDE3
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20% environ dans les deux bypothèses contre 10,2% en 1961. Cette augmentation serait l
dUE principalement au secteur forestier; a un degré plus faible, à l'éventuelle inten- i

1
sification de la culture du bananier liée à la mise en valeur du ploder Marie-l\nne, l
de l-ananas et de la canne à sucre.

L'apport de la p@che serait loin d'être négligeable car Sa production finale

traduite en indice par rapport a 1961 atteindrait 3150 ; celle de l'élevage ne dépas­

serait pas 278 sur la même base.

2) L'industrie et l'a~tisanat : ces deux secteurs représenteraient 6,8%
(Hypothèse 1) ou I4% (H;ypothèsG II) de la production intérieure brute contre Ef/c. en

1961. Il faut néanmoins distinguer :

a) d'une part, les industries agricoles et alimentaires dont l'expan­

sion ne serait pas très rapide: l'indice de leur production finale serai.t de no en

1970.

"b) d'autre part, les industries extractives dont la physionomie risClue

d'êtxe profanfément modifiée. L'indice de leUl~ prcduction pourrait osciller autour

de T762 si les gisements de baJJxite étaient mis en exploitation. Dans le cas contrai­

re, il ne serait Clue de 285.

3) Les bâtiments et travaux publics conserveraient toujours une place impor­

tante en raison des travau..--: cl' équipement. Toutefois, ils n'interviendraient Clue pour

10,~~ dans la pre~~ère hypothèse et 8,~~ dans la seconde (1).

4) La part des services autres Clue l'enseigneJœnt et les hôpitaDX, c'est à

dire principalement le corrmerce et les transports diminuerait puisqu'elle ne serait

que de 56,9% (H;ypothèse 1) ou 53,Ef/~ (Hypothèse II) contre 62,3'}b en 1961•.

(1) Les conséquences de la construction de la base spatiale n'ont pas été prises en
considération dans les estimations car les comptes ont été élaborées antérieure­
ment à ce projet.



B - Le produit intérieur brut

rieur à celui de la population active.

o

b) que le ta"LlX d'accroissement du produit !Îlrl.térieur brut serait supé-

: :
: Produit intérieur .:
! .:
1 :

:

~ ••:
:. :.

i 13 ~

:: ·i:
! Hypot. l 200 .:

·1i a
: Hy}:Jot. TI 271 :
: i! 0.

Il passerait de 72,7 millions de francs en 1961 à 200,5 (Hypothèse 1) au

271,6 millions de francs (}~othèse II), soit un accroissem61t de II,9 à 15,7% selan

l'objectif retenu. Il est utile de constater :

a) que les sala.iJ:'es des administrations contribueraient dE1nS une moin­

dre proportion à Sa fonnatior.. : 13,5% pour 18, variable faible et près de I~ pour la

variable forte

Quelques projectiŒls globales ont été faites à propos des incidences sur le

montant des investissements st le commerce extérieur. Par contre, les implications

dans le domaine de l remploi, des investissements, des prix et des salaires au niveau

des secteurs au des br811ches n'ont pas été abordéredans les comptes pros~ectifs. Ceci

conduit à apprécier l'utiliSation qui pourrait en être faite. .~

- 196 -

o 0

t
l
r
!

t
!J;
t
t
f
r
~
f-

I
f
f
f
i:

t
~-~----~~-----::------:--------: 1
1.Année Indice 1961/ 1970 i Taux annuel de :::o~ Taux annuel de croiS"!-i ~
1 i crois sance sance par rapport à il.•.·.J i i la population active 1!
1 1961 : 1 ~ [
1 ! ~ : 1
I!--I-9-7-0-~-------~----~~-{ :----~I---I-I-,-9---!~; ----8-'-2----1: •

1 ...... --.;=-- ...:1
1
_
5

_,_7__...:1
1
_°_,8_____ 1



- "191 -

TI - Les limites des 8Xg,uisses globales vis à vis de la programnatmon régionale

Le caractère génér2~ de ces projectiaDs appellent certall1es réserves

1) Deux ont été présentéffi par les auteu.X8 des comptes. Elles COI.1.cexnent

a) la ventilation des opérations à _laquelle il ne faut pas accorder

un degré de précision excessif car dans le cadre de ces esquisses, il ne s'agit que

d'un moyen de mieux Saisir les {STand euTS ca:r'Cwtéristiqu.es.

b) les tau..""( de croiSSance fixés ne représentent qu'un ordre de gran­

deur approximatif à cause de l'influence de facteurs exogènes et du fait que l'année

de base est 1961 et non paS 1965 la dernière année du quatrième plan. Ils ne repré­

sentent donc que la croissance moyerme annuelle pour la pérliode 1962-1965 et non pas

celle qui couvrira le cinquième plan (1966-1970).

2) D'autres remarques doivent être formulées

a) si les projections sont à môme de tracer l'évolution de certains

flux, elles n'expliquent pap les modifications des structures mentales et socio-éco­

nomiques.

b) leur c2.ractère global ne fait pas ressortir l'absence ou la faibles­

se des liaisons entre les différents centres de production et les secteurs au sein de

l'économie guyanaise.

Le Professeur Austruy met en garde contre les "extrapolations discutables

qui remplacent trop souvent l'étude de l'évolution soufuitable•• " (1). Cette idée est

défendue avec une grande pertinence par le Père Lebret qui reconnaît l"utilité d' 'un
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tel mstrument pour apprécier la cohérence d'1.ill plan d'mvestissement mais, par

ailleUIS, il recommande de ne pas commettre l'er!'eur qui consisterait à "faire repo­

ser prmcipalement l'élabora.tion du plan sur l'approche hypothétique fournie par le

modèle, sans avoÙ" préalablement procédé aux analyses sectorielles et régionales qui

seules peuvent lui donner ln connaissance concrète des facteurs positifs et négatifs

conditionnant la réussite de l'opération de développement"

Ainsi se trouve posé le problème du choix des zones dans lesquelles pourrait

être combmée une gTappe (J'activités susceptibles de déclencher et d'entretenir un

processus de développement.

o

o 0

- Section II - Essai de repérage des régions GUJ5ULaises et de leurs possibilités de

dévelonpeme11.t

Dans les pays développés, la connaïsSaJ1Ce des régions est souvent facilitée

par l'eristence de comptes économiques (1) et d'informations concernant les structu­

res agricoles, industrielles, comnerciales, 18, consommation, les niveaux de vie, les

comportements, l'équipement, l'habitat et le3 ressources. Dans le cas de la Guyane

la plupart de ces études n'ont pas été -entreprises. Aucune monographie sérieuse n'a

été effectuée qui pourrait fournir des renseignements utiles sur les différentes ag­

glomérations. (2).

Le but de cette recherche est de tenter de détecter, à la lumière des

(1) cf. R.Jouandet Bemadat "Les comptabilités économiques régionales ,Dévelop-pement
économique régional et nménagement du territoire". Revue d' économie politique.
N° Spécial 1964.
Ces monographies existent pOUI' les tribus mdiennes et noires. En particulier les
travaux de l'limgénieurr gé~a.phe Hurault sm' les Indiens du littoral et les Boni.
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dormées disponibles, les zones aptes a constituer une "région de progTamne" ou "ré­

gion-plan" (r).

r - La zone du Noro Est

S'étendant de l'tle de Cayerme, aU fleuve Approuague, sur 3.430 . :I{:Q2 "

(2) elle dispose de potentialités appréciables :

r) La présence de CDyerme, la capitale, qui possède une :infrastructure

convenable, et qui réunit la majeure partie des activités productives du pays tant

sur le plan agricole qu'industriel. Les deux t~ers de la population soit plus de

20'.000 habitants sont concentrés dans l'île.

"La région peut se caractériser par Sa plus au moins grande uniformité : elle est
plus au moins homogène. En second lieu, J.a région peut st étudier du point de vue
de sa plus ou moins grande cohérence c'est à dire de l'interdépendance de ses di­
verses parties : elle est plus au moins polari8ée. La région peut enfin s' envisa­
ger du point de vue du but qu'elle potll'Slüt, du programme qu'elle se :fixe: c'est
la région de programme au région-plan." J .R. Boudeville.
"Les espaces économiques" - Que 8ais-.Je. pp. 8 et. SIP.
En se référant à la superficie de l'Ile de Cayenne. Rouxa (950 km2~,Montsinéry
et Tormégrande (480 km2), Apprcuague (2.000 km2)

(r)

,
!,
~
i
1:-

!
~

l
M
t
li

t,
t
t

4) Les gisements de bauxite de Kaw pOUT lesquels la Société de bauxite ~
f

guyanaise a obtenu le renouvellement de l'option Qu'elle détenait déjà. Une étude t
rrapide a montré que les réserves actuelles permettraient une des productions suivantes: 1
t
(
~:

1

3) Les ressources forestières qui font déjà l'objet d'une exploitation in­

dustrielle. il a été démont:ré que l'exploitation tridimensionnelle: bois de déroula­

ge, sciages, pâte à papier grâce à l'utilisation des déchets des deux premières ac­

c:ro:îtrait la rentabilité de l 'industl~e forestière.

2) Les terres basses dont la vocatioll agricole et les projets de mise en

valeur ont été précooerrment onalysés.
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- le second au saut Lucifer 8.500 Kilowatts

5) Trois sites favorables à la producticn d'énergie hydroélectrique ont été

mis en évidence dans cette zone :

- le troisième sur la montagne de Raw : I.500 Kilowatts. - Ce dernier

ne serait pas assez important pou.r alimenter tille usine d'alumine

700.000 tonnes

600.000 tOl1l1es

480.000 tonnes

Bauxite brute

Bauxite séchée

BaUJrite calcinée

(I) cf.Arrêté préfectoral 40.I382/5I du I3 Novembre I964 ordonnant lime enquête d'une
part sur l'utilité publique de l'acquisition par la Société imnobilière .Antilles­
Guyanes (SIAG) d'un ensemble de terrains sis à Rérnire ~ lieu-dit Dégrad des Can­
nes en vue de la création d'une zone industrielle et éventuellement d']lIl8 zone
portuaire et d'autre part sur l'urgence de l'opération" - Bulletin des actes ad­
ministratifs. - 30 Novembre I964.

6) En dehors des deux appontements existants dans l'11e de Cayenne, la

construction d'un port en eaU profonde est possible sur le Maln.u:y (I). TI a été, en

effet, prouvé que les sédilnents fluviaux jouaient un TEne important dans le phénomène

d'envasement et que les alluvions de l'Amazone, rabattus par le courant équatorial

sur les c8tes guyanaises, n'étaient paIS seuls en cause. Ainsi, le percement d'un

chenal de 2,50 mètres, par rapport au zéro de Cayenne, permettrait à des navires jau­

geant 6,50 mètres (pour les marées de coefficient 70 (2,90 mètres) compte-tenu d'une

Le projet de la transfo:tmation de la bauxite en alumine pourrait Hre Jlris

en considération car l'inventaire des ressoruces énergétiques du pgys a donné des ré­

sultats probants.

- le premier au saut du Grand Canori sur l'Approuage pourrait avoir 1.IDe

puissance de 36.000 Kilowatts
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II - La zone du centre

marge sous quille) de pénétrer jusqu'à h9.uteur du Dégrad des Cannes (1).

1) La base oEcupera 1.200 km2 environ soit la superficie de la Martinique.

~ssion dirigée à partir de 1962 et durant l'année 1963 par le Professeur Berthois
sur l'étude dynamique de la sédimentation dans les estuaires - TraVaUX de l'J.F.
A.T. Compte rendu dans Radio-Presse-Dimanche- 6 déc. 1964 N° 3I8 par J .l'L. Bru.­
gière.•
Les superficies des communes sont les suivantes : Iracoubo : 1500 krn2 ; Sinnama­
ry : I050 ; Kourou : 570 ; Macouria : 160 1<Jn2.
Afin de remplacer la base d' Hamnaguir que la France doit évacuer le 1er Juillet
1967 conformément aux accords d'Evian, le Centre National d'études spatiaJLes a r
préféré choisir l'emplacement de Kourou en Guyane à celui de Leucate sur la c6te f
du Roussilillon. Diverses rai.sons ont été avancées : possibilité de tirer vers l'Est !
et vers le Nom et de placer des engins sur orbite équatoriale ce qui est indis- 1
pensable pour les satellites de télécomnunications. Cf. Conférence d'information ,1.··

tenue le Jeudi 1er Octobre 1964 aux Roches de JDurou relative au pr~jet d'installa-
tion des rampes de lancement de fusées spatiales en Guyane avec la participation !

de Messieu:rs Uoulomb, Aubinière, BouriD.on, Chiquet et Debonw. 1
i,,
1
!
!
~
&

(1)

Peuplée de 5.000 habitants, environ, répa;l:'tis sur 3.4IO km2, ~I), elle re­

couvre les conmunes de Macm1ri2., Kourou, SÏl1..namary, Iraeoub0 , et incorpore la future

base spatiale. Ignorer ce pro,j et dans le cadre de la politique de développement est

inconcevable d'autant plus que toutes les dispositions relatives à Sa réalisation

ont été prises (3). Pour la collectivité guyro1e5se le problème essentiel n'est plus

de savou s1Ïi. ce centre aura une vocation strictement ciVile .u m:ilitaiTe ét8;nt donné

qu'en rai.son de son importance il ne saurai.t être tenu à l'écart de l'organisation

du système défensif français. Il convient de se faire une idée aussi a%8O"bG que possi­

ble de cette donnée nouvelle et de l'impact que celle-ci pourra avoir sur le dévelop­

pement de l'économie guyaneJ.se.

Bien que ces rbservations soient enoore superficielles, il ne semble pas

utopique d'avancer que cette zone pou:rrait €ltTe "candidate à la croissance" et cons­

tituer un foyer de développement. La coordination des activités forestières et agri­

coles a8Slln'erait une première assise qui favoriserai. t une exploitation plus efficiente

de la ba1lIDdte.

1
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Elle s'étendra sur une longueUJ:' de 60 Id.lomètres de la Savane Matiti à Bois Changement

et sur une largueu.:r de 20 à 25 kilomètres. Les trav3J1X d'installation doivent être

achevés en 1968 - A côté de l'érection de la cité technique proprement dite, plusieurs

opérations sont prévues :

- la CQ1struction d'un pont sur le Kouxou.

- l' allongement de la pis te da' l' n.6rooI'0me C~enne-Roohanbeau afin de

pouvoir recevoir des appareils à turbo-réaction.

- l-élargisseDGllt à 7 mètres de la route Kourou...{;aYerme et le renfor­

cement de la chaussée pou.r 1.ille force portante de 100 tormes.

D'autres proj ets sont à l'étude : amélioration du port de Cayerme et créa­

tion d'un port en eaU profonde sur le M3hur,y, al:iJ:nentation en eau, choix entre les

centrales therwi~ues au tiydroélectriques (1).

2) Il est prévu dans un premier temps la création de 500 emplois dans le ca­

dre de la base ..

- 250 spécialistes et techniciens ~ui viendraient de la métropole et

qui formeraient avec leur famille uh groupe de 1.000 persormes.

- 250 agents subal ternes ~ui seront recrutés sur place dans la mesure

des possibilités.

Deux prévisions plus complètes cnt été faites. Elles ont permis de dres­

ser les tableaux suivants :

a) La première évaluation concernant le nombre d'emplois créés ne tient

compte ~ue du fonctiormement des chantiers stricto sensu (2). Les résultats sont les

suivants:

(1) Il est ~uestion d'installer une centrale d'une puissance de 6000 Kilowatts.
(2) Les ~ations ont été faites par la S.E.R.E.T.E

1

!
1
f

!
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i •; 1· Emplois CNES Tertiaire Travaux permanents :'. •a J :
l 1 :
1 : !
1Indépendants et employeu:rs & 17 + 6 ·1 1

a 1
1 Employés et ouvriers d'acti-i a
1 1
1 vitéB industrielles · 330 + 255 1'.• 1 ·•a a !· Employés de et ,1· commerce i• 1,.

professions libérales 8 46 a·J 1 :: 1 :· ouvriers et employés des 1 :·1 : t· bât:iJnents et travaux publicsi 300·8: , g
• fonction publique : 70 1i ! 1: i 1: personnel de service 30 + 26 :
1 ! '3·'. z g
; Actifs ! 775 300 :
1 i 1
1 :: inactifs et enf3l1ts , 1450 575 :
1 il aa S :: ! ;· Total 2225 875 1• ·, ,8 1
1 1 1: 1 "· population totale · 3100 1i ·• :
1 ! !·

b) la seconde estimation part d'une conception plus large et englobe

les effets d'urbanisation p,ssibles (1)

(r) Ces éV8~uations mt été filles par le Secrétariat des missions d'urbanisme et
d'habitat (S .M.U .H.) - cf. Base spatiale en GUYro1e Etudes directrices

1,
f
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Emplois

•!

Employés corrmerce et profes­
aions libérales

ouvriers et employés des bâti­
ments et travaux publics

: 660:
:·i

190 1
a·i: no
!·1
!330 i·

··Primaire i Tertiaire
!:

i Indépendants employeurs
.:
f Employés et ouvriers d' activi-
! tés industrielles
1,.,
~

i,
•:,

950

··: 9001
! ISO
:

210

3530

6750

10000

total des actifs

population totale

inactifs et enfants

agriculteurs et pêchellITS

divers

fonction publique
personnel de service

1
1
:
:
:
I:-------------------!i-------------!
:
:
!
----------------~----------

:
g
:
:
1
l----------------~-----------
1
1

1

:
:
:
1

3) En dehors des répercussions au niveau de l'emploi, quelles peuvent être

l ' d . Ide ce -pôle. l',. '?es consequences e la rruse en p 3.ce de" croJ.ssance sur econorrue guyanaJ.se .

La transformation dG l'infrastructure et la distribution des revenus qui

découlera de la construction et du fonctionnement de la base ne provoquere.Jet n' en­

trediend:l1llllun processus de développement que si le jeu du nnù.tiplicateu.r n'est pas

annihilé par les importatiŒ~s de biens pouvant être obtenus sur place, les transports

et l'absence d'une main-d'oeuvre qualifiée (1).

Pour éviter que la base ne soit qu 'Lm. :KYste totalement coupé du reste du

pays et dépendant de l'extérieur pour son approvisionnement en biens et services et

(1) La première tranche de tr9,vaux prévoit des investissements <te l'ordre de '00 mil­
lio:n.s de francs dont 200 millions pour l'infrastructure et 100 rnillions pou:r les
installations proprement spatiales. Le CITES estime à environ 50 millions de francs
les crédits annuels de fonctionnement.
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qu' elle contribue au décollage de l'économie gtilyanais8, il es t indispensable que le

milieu de diffusion soit organisé dans tauB les domaines et en particulier sur trois

points :

a) le recensement des possibilités de mise en valeur de la zone consi­

dérée en matière agricole et industrielle ainsi que la transformation des structures

de production actuelles afin de répondre à l'augmentation de la demande.

b) le recrutement et la formation du persormel antillo-guy'3llais en

Guyane et en France afin que celui-ci soit disponible en 1968 ou par la suite selon

les délais nécessaires. En dehors des ouvriers spécialisés et des cadres teclmiques

moyens, le cas de3 étudiants Dntillais et guyanais que leurs études pOlllTaient éven­

tuellement orienter vers ne [<8nre de recherche doit être envisagé.

c) la réalisation d'études sociologiques afin d ' éviter toute tension

dans cette zone qui sera sauJJ1ise à un courant d.' irrmigration relativement important

par rapport à la pop1ùation existante (Macouria 586 habitants ; Kourou 659 ; Sinna­

mary 1.798).

Il parait sage de rappeler ici cette observation pertinente de Jacques

Delrnas ~~alet à propos des pouvoirs et des limites d'un pôle de développement:

"Le seul moyen de retenir, 2,U moins en partie, le[' effets bénéfiques d'un pôle et

d'en assurer la propagation à l'intérieur de la zone considérée est de renforcer l' es­

pace économique interne, défini comne le réseau des reb,tions d'échanges entre les

divers secteurs de l'activité. OF ce renforcement ne peut résulter de la seule action

d'une industrie motrice qui n'eS t tout au plus que l' occaaion propice. TI ne peut pro­

venir que du développement s:ï.multané et parallèle de plusieu:rs secteurs d'activité,

qu'ils soient ou non en relation avec l'industrie mctrice" (1).

(1) J. Delrnas Marsalet - Pouvoirs et limites d'un pMe de développement régiona~ : le
gaz de Lacq. Bulletin trimestriel du centre régional de productivité et des étu­
des économiques de Montpellier. 2èm~ triTIestre 1959.
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III - Les zones périphériques

1) La première regroupe les cornrmmes de Saint Laurent, de Mana et le centre

de Saint Jean. Elle a une superficie de 3.060 ldlomètres carrés et une population de

plus de 4.000 habitants. Elle dispose d'un secteur d'~iculture vivrière très mince.

Sa vocation pourrait être minière mais surtout forestière. Son potentiel actuel se

présente ainsi :

a) Quelques scieries à lvIana et à Saint Jean qui sont en plaine expan-

sion.

b) Une consurverrie de crevettes à Saint Laurent

c) Une carrière de pierre à S3int Jean

Notons que non loin de cette zone se trouvent les gisements aurifères de

Paul Isn2rd qui contiennent 5 tonnes d'or exploitables SanS compter les réserves et

le site hydroélectrique d'Aéroplane Condé ~xr le 1~ni.

2) La seconde est celle de l'Qpapoc dont les deux communes Saint Georges et

Ouanaxy n'atteignent pas 1 ..000 habitants. Il s'agit de microunités paysaYmes enclavées

vivant presqu'en économie f8:rmée. L'inventail'8 des resso~es de cette zone est encore

peu connue en dehors de le, fo::têt, du bois de rose et du site hydroélectrique de Maripa

dont la puiSsance a été estimée à 36.000 K\~l.

"Dl - Le territoire de lfInini

Sa mise en v3~eur sau.1ève des problèmes immenses. Il occupe 80.000 kilomètres

carrés et n'a que 3.000 habi te,xlts envircn. Lravion demeure le moyen d'accès le plus

couramment utilisé. Le cercle ~rincipal est ~iaripasçula qui rassemble plus de le moitié

de la population..

Sur cette vaste étendue trois collectivités doivent 3tre distinguées
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a) Les tribus incliermes : Oa;y81~ifle haut Iviaroni et l' Itany ; Emerillon

et Oyampi sur le Haut Oyapoo. Elles connaissent une décadence démographique et repré­

sentent à peine 300 individ:)_s.

b) Les tribus nègres ~ Boni, Bosh, Saré1JDaca et Paramac~. En pleine évo­

lution démographique, elles comptent plus de 1.800 individus qui sont en grande majo­

rité installés sur le Maroni (1).

c) Les créoles or~aires princip3~ement des Antilles (S2inte Lucie,

Barbade, Dom:inique, Gu..-:1delou.pe, Martinique) sont près d'un millier. ils vivent sur­

tout de l ' exploitation de l' Ol'. Les difficultés de l'orpaillage individuel posent la

question de leur reconv8rsiŒ1.

Cette zone possède d'énormes r8SS0LlTCeS forestières mais elle n'a pas encore

été entièrement prospectée.

o

o 0

Cet mnventaire, bien q1xe n'étant pas exhaustif, pennet de dégager un double

enseignement:

1) En raism de l'étendue, dE; la répartition de la population en petits

noya:ux distants les uns des 3:utres 9 de la diversité sociologique et etlmique, toute

politique de développoment de la Guyane doit tenir compte des particularismes et des

vocations propres à chaque région. Une fois les options réalisées à ce stade, il se­

ra plus aisé de définir un progr(1)rme des trr>nsports, de locrolis,<1,tion des [1,ctivités

~icoles et industrielles, de l~ forTIk~tion profossionnelle et de l'emploi, de

(1) DI excellentes études concemrnt les Indions du littoral et de l'intérieur, les
Boni, ont été effectuées p~ l' ingénieur-géogr[',phe Hurault.
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l' organisé'~tion du comnerce intérieur et extérieUIo

Cependant pour gue ces choix se f?_ssent S1U' une base plus rn-tic:nnelle et

~ue les erreurs des plans globE\ux soient évitées, il est nécessaire de pouvoir dis­

poser des éléments d'appréciation indispe1s8bles. Il y a ~~ retard importont à rat­

traper en ce domaine.

2) L'étroitesse aC~~811e du d~ché, la faiblesse de la population active

et son mrn~ue de ~ualific?,tion professiollilelle, le finrncement des :L~vestissements

p12_c~obligatoirementle eJéveloppement de la GUY8ne dMS un espace plus v9Jlte.

o

o 0

f

l
f­
,.
i,
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CHAPITRE III - LE DEVEIDPPEMENT ET L'ELARGISSEMENT DU CADRE SPATIAL

Pour qu'un pays se développe:', il faut qu'il puisse disposer d'ml

marché assez large. En effet, la croissance est liée à l'espace économique qui, lui

m~me conditionne le niveau de la production. Simon 1fuznets estime qu" "il y .8. des

facteUTS économiques qui rendent impossible l'OUT une petite nation la création d'un

certain nombre d'insdustries, mais celles-ci peuvent être créées dans des pays plus

vastes ayant le m@me degré de développement" (I). La ligne de démarcation entre les

deux catégories de PaYS se sit'""UaXait autour de 10.000.000 d 'habitants. La Guyane est

nette:ment en deçà. Son autodéveloppement étant impossible dans Iles conditions présen­

tes, il faut s'interroger sur les possibilités d.e création d'un espace économique

plus large:

- à l'échelle des deux autres Guyanes

- au niveau de la Martinique et de la Guadeloupe

- dans le caslre de la Cornrmmauté Economique Eurmpéerme

- Section l - La Guyane et les Guyanes

Bien que le développement de la Guyane Britannique, du Surinam et de la

Guyane Française se heurte à des dilficultés à peu près semblables qui plaident en

faveur d'une mise en commun des efforts, il existe des dilférences assez importantes

entre leUTS économies qui s'opposent actuellenent à leur union.

(I) Simon lfuznets - ''Economic growth of srnall nationsl! pp. I4 et S8 du recueil
"The economic consequences of the size of nationsl! Macmillan I960.
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Â - Dans le domaine économique

8
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108,2

Surinam

49,8
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(en valeur
,1
1•!.; 13,5
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Pays

Industrie extractive (1) i 30)8

Industrie manufacturée(2)j 19.
1•:·i

l - Les obstacles à la création d'un espace économique guyanais

2) Les trois pays étant économiquement rattachés à leur métropole, leur lé­

gislation fisca~e, comnercia1e et douanière est différente. Les flux de biens et de

E;l ne tenant compte que du secteur agricole, des industries extractives et

manufactur1ères, le caractère 9xiificiel et le bas niveaU de développement de l'éco­

nomie guyanaise par rapport à celles du Surinam et de la Guyane britannique~_ in­

contestable.

1) Ces pays sont à des nive-aux de développement différents. En se fondant

sur le critère du produit intérieur brut pa;r tête, il apparaît que la Guyane françai­

se vient au premier rang avec 480 dollars contre 349 pour le Sur:ïnam et 280 pour la

Guyane britarmiqueo Ce classement ne doit p8.S faire illusior.. La contribution des dif­

férents secteurs à la formation du produit intérieur situe mieux le degré de dévelop­

pement de ces éconœnies.

i
1,

1
:1 !lépartition

••11Production agricole

1
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services sont très faibles (1). En 1963, B% des exportations totales de la Guyane fran- 1
~.

çaise ont été effectuées en direction du Suri.YlNll et de la Guyane britannique et moins 1
de 1% des exportations de ces deux pays se sont dirigées vers la Guyane française. i

rentes

3) La plupart des productions présentes ou futures risquent d' ~tre concur­

bguxite, bois et autres produits de l'agriculture.

4) Les politiques oe développement accentuent les d:ü'férences

a) Le SurinaI:l a déjà bénéficié d'un Plan de développement pour la pé­

riode 1954-1965. Entre temps, un projet de développement qui s'étend jusqu'en 1972

a été déposé et soumis au gouvernement.

Le premier plan ovait prévu un accroissement du produit intérieur de 7% et

une augmentation de l'emploi de 4 à 59~. Les investissements devaient être de l'ordre

de 109,8 millions de dol18rs. Au 1er .~.<,nVier:I963, 64,7 millions de dollars avaient

été dépensés. Le reliquat, soit 45,1 millions de dollars devait provenir des sources

suivantes :

15 millions de dollarsprêt du grnrvern8nent

subvention du gouvernement
des Pays-Bas

subvention de la Cornnnmauté
Economique Eul'opéenne

15

15,1

II

"

Si les object:ü's du second p.Lan se réalisaYlt, le produit intérieur par t@te

p~serait de 349 dollars 2-J87 dans les dix prochaine3 années.

b) La Guyane britannique dispose d'un plan C}.ui couvre la période

1960-1965 et qui est la continuation d 'ml premier plan décennal remanié par le. Banque

Internationale pour la Reconstruction et le Développement (B.I.R.D.)- Son but était de

est düfficile d'appréhender les é-
t

droit de Bordeaux - 27 Juin-3 Juillet 1952. !
le Professeur M.R.A.L. Van Lier. pp. 167-. 1
de Surinam" Industries et tre,vaux d' 0 .M. r

i
1
F

1
f
~

A cause de la perméabilité des :frontières, il
cha.nges dans la régi"'n du Maroni.
cf. Symposium intercoloni,ü. Faculté de
Le Plan de développemEnt de Surinam pat
177. "Le Plan decenr.8l de développement
Novembre 1957 - nO 24.

(1)
(2)
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faire progresser le produit intérieur de 6,5% par an de telle sorte qu'il atteigne

775 millions de dollars. L'amélioration du niveau de vie devrait être de 3,5% puisque

le taJlX d'accroissement démÛto"Taphique est de ~ environ.

13 - Sur le plan démographique! le sous-peuplement est le dénom:1nateux commun

! ·i f
& ·'.· Pays Superficie Population i Densité 1·• f &

: en mille carrés t 1· 1 1963 1970
,

1963
.

1970 1• 1 ..• f i ! .,
! ; :

Guyane britannique 83.000 1 589.680 .
727·000 i 7 : 9 .&

i · i! : 1
: ~ i : i :· Surinam : 55.174 ! 280.000 360.000 : 5 7

.,.. · . : :
1

i t : & ·· Guya..'YJ.e française 34.740 34.200
: 40.000 l : l

:
i . . '.

• 1 1 i 1
: ! :·

c - Les statuts politiques ne sont pas semblables, la Guyane britannique est

à la veille d'accéder à l'indépendance, le Surinam jouit depuis 1950 d'une large au­

tonomie.

Enfin il faudrait mentionner les obstacles linguistiques et culturels puis­

que le Surinam et la Guyane britannique enrichissent d'un parfum anglo-saxon la diver­

sité déjà extrême de l'..Amé:Ir.igue latine.

II - La nécessaire coopération

Si l'intégration économiClue n'est pas possible dans l'imnédiat, une étroite

collaboration des pays n'en demeure pas moins indispensable. il existe déjà des contacts

dans le domaine scientifiClue Clui devraient ~tre intensifiés afin de pouvoir profiter

mutuellement du fruit des expériences aCCluises en matière agricole et industrielle.

D'autres questions exigeant une solution comrrune commandent un plus grand

rapprochement, tout au moins avec le Surinam dans une première phase. Parmi celles-ci,

il faudrai t citer :
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1) La cooroination des moyens de transport afin de d:i1ninuer les charges que

supportent les produits témt à l~impcrtation qu'à l'e.xportation.

2) L'analyse des problèmes posés pa.r l'exploitation du bassin fluvial du

Ma.roni que S,e partp~ent le Sur:L"'1aill et la Guyane française dans les proportions respec­

tives de 37.165 et 28.665 kilomètres c8~~ésl

3) La lutte contre l'envasement qui handic3pe sérj eusement la navigation sur

les c~tes guyanaises. Â l'isSLle d'une étude sur le port de Gorgetovn, le laboratoire

Delft de Hollande a conclu 'lu 'une "coopération internationale et une coordination des

efforts locaux sur tous les sujets relatifs à la c8te en particulier avec le Surinam

et la Guyane française sont considérées comme essentielles pour le développerœnt de

la zone Caraïbe" (1).

o

o 0

Si ce programme se précise et s'inscrit dans les faits, est-il utopique de

croire qu'?} long terme, les écono.nies guyanaises, mieux armées intérieurement, puissent

envisager de réalis er leur ur-icn et de jouer un rele de premier ordre daJls la résolu­

tion des problèmes cru' affrontent les îles sUlTleuplées de la Caraïbe ?

o

o 0

- Section II - LI espace Antillo-Guyanais

Alors que cert<.1Î11.B organismes à vocation commme comme la Société de déve­

loppement régional llntilles-Guyane, le Service WJilitaire Adapté et d'autres services'

techniques ou adminis tr:'),tifs ont été créés, aucune étude approfondie n'a été effectuée

(1) J. Brugière - Article sur la sédimentologie - OIR.S.T.O.MI - Radio-Presse Diman­
che - 6 décembre 1964.



1) La Marliniqw:; et la Guaiieloupe ont atteint lUl degré de développement su­

périeur à celui de la Guyane. La répartition. du produit intérieur brut entre les dif­

férents secteurs de l'activité économique illustre bien ce fait (1).
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.A - Sur le plan éCŒlomique

l - Les difficultés présentes à l'intégration économique

1
~
è

1
1
t

afin de savoir si la Guadeloupe, la Martiniquo et la Guyane peuvent constituer des ré- l
l'

!
i

l
~
t,
~
f
!
i
~
f
~

gians complémentaires et rédiser une union économique réelle.

: ! .1: [t !::• Pays : Martiniqlle . Gu3deloupe Guyane
; : &: &:1 i

2) La faiblesse des échanges entre les pays. 113, Quasi totalité de leur com­

merce se fait avec la France. En 1963, 187; des exportations guyanaises ont été réali­

sées à destination des Antills8 i les importations n'ont été que de 1,4%.

(r) Année 1961, d'après les comptes élaborés peI la S.E.D.E.S.
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3) La Martinique et la Guadeloupe sont en état d'müon douanière depuis la

récente suppression des droits d'octroi de mer perçllli à l'entrée sur les produits. La

Guyane a maintenu les siens vis à vis des ilntilles. Pour bien saisir ce problème, il

ne faut pas oublier Clue d:;l)1S len départements d'Outre-Mer, les droits d'octroi de

mer repxésentent une des principales sources d'alimentation des budgets locaux. Des

pourpa;rle:rs sont en cours en vue d'harmoniser la législation douanière.

B - L'éloignement g-éographique : contrairement à une idée très répand~e, la

Guyane n'est pa;:; une île de la Caraibe. PrQs de 2.000 kilomètres la séparent des

lmtilles.

C - Une méconnaissance IJlltuelie des réalités propres à ch:1gue pa.yS dans le

domaine de l'histoire, de la géographie, du peuplement, des traditions, des coutumes

et de l'économie à cause du menQue d':i.nforrllations et surtout d'un enseignement SUI'

tous ces pOIints dans les progTamnes scole.ires.

II - Les factatl.rS propicen au renforcement de l'union économique

A - L'agrandissement de l'espace

L'étroitesse des marohés lOcaUX est un ~bstacle au développement car faute

de débouchés la production ne doit ps,s dépasser un certain seuil. Des études ont mon­

tré que certains projets d'industrialisation ne sont concevables à le. limite, Clu'à

l'échelle d' un Ill8;rché région:ü regroupant le s trois pa;ys (1). C' eS t le cas, par exem­

ple, d'une us:ine de chaussures, d'une verrerie, d'une cimenterie, d'une raffinerie de

pétrole (2).

(1) cf. rapport Esambert - Progr3lllm.e d!:industrialisation des lmtilles et de la Guya­
ne française - Février I9h4.

(2) Deux missions de teclmiciens (C.F.P. et TJ.G.P.) se sont penchés sur ce projet en
février 1965 - cf. 1~chés tropicaux du Samedi 13 Février 1965 - N° 1.005.
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13 - La rigidité -orob8,ole de l'offre cl' emploi en Guyane

La Guyane dispose de ressoruces dont l'exploitation dépasse largement seS

moyens en hommes et en capitaux. Les estimations COIll'lemant l'emploi pour les cinq

prochaines amlées, montrent que sans un appert de main-d'oeuvre d'origine extérieure,

le développement de la Guyane risque d'être compromis.

~
· : .: !·· : Martinique Guadeloupe · Guyane· · ·· : : :·· :· 0 .

: i : · 8 8·: Population active : a : :

i ~ : : !
i potentielle i 133.000 8 128.000 i 16.200 ·! :

: g

i · .1 :

i : · :
Perspectives d'emploi II2. mo ! 104.200 · 18.200: · i: · ,

: · : : !8 : Excédent : 21.000 i 23·800 · 2.000i ·: i i i: :: Hypothèse l li Emigration i 21.000 17 .lDO 0- 2.000:

1
&

i: ! 6.700 !
i a Sous-emploi non couvert

'f i! : . ·i 124.600 · ·n~.300· · Perspectives d'emploi · • 19.900! ; : · a i·· ! : ":iHypothèse II · Excédent 8·400 i II.700 3·700 :· i i-l &
: : ! i

: i8 · Emit,"Tation 8.400 1r~?00 · 3.700
! i 1

i- ·! ! ! !

Pour résorber ce goulot d'étranglement, il sera fait appel, selon les acti­

vités à des immigrants asiatiques, à des antillais britanniques dont l'intégration et

l'épanouissement au sein de la collect~vité guyanaise ont été excellents. Cependant

une place prioritaire doit être réserrée au:c 1brtiniquais et aux Guadeloupéens à condi­

ticm que la politique d'imnigration s'inscrive dans le cadre d'une politique de déve­

loppement réciproque qui aUT2 reçu l'adhésion des intéressés.

Cette question rev~t une importance capitale pour les .Antilles et la Guyane

car une meilleure répartition des facteuxs de production ne peut que leur être favo­

rable. Un choix: à la fois· ré',pi.de et réfléchi s'impose ca;r jusqu'à présent le mouvement

migratoire ne s'es t fait qu' 9Jl bénéfice de la métropole (1). Or il a été démontré que

(1) cf • .J.O. - Conseil économique et socia~ - 13 Novembre 1964 - N° 22.
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les départs ne devraient pas 8~céder II.250 personnes actives par île, soit 17.000

personnes en comptant deux peJ.'sOl1JleS actives pOUT trois partants, aU caurs des cinq

prochaines armées - afin d ' éviter de compromettre leur équilibre interne. TI serait

dommage que la Guyane ne soit pas en mesure de recevoir les Antillais qui décideraient

de lier leur sort au sien avant que le flux migratoiTe ne s'amenuise.

C - L'absence d'oppositions fondamentales entre les paYS

Il est exagéré de dire que les Antillais sont à la Guyane ce C[Ul.e les Békés

sont à la Martinique ou à la Guadeloupe. La discrimination est inexistante car des

liens étroits et souvent familiaux se sont tissés entre Guyanais et Antillais depuis

de longues années. Toutefois quelques rares élements grisés par une aisance rapide

acquise aU prix de combinaisons diverses plus que par le labeur ont adopté la mentali­

té rétrograde d'une certaine bourgeoisie antillaise que les Guyanais et leurs propreS

compatriotes ne goûtent guère. Ce sant les principaux opposants à une politique d'im­

migration car toute transfo:rrnation des structures actuelles de l'économie guyanaise

risque de menacer leurs positions. C'est là "Lill élément mineux qu'il convenait de si­

gnaler et de ramener à ses justes proportions.

Si la géographie et le peuplement diffèrent sur quelques points, il existe

une solidarité his torique, une comrmmauté de ctÙture et de civilisation qui devraient

inciter les Antillais et les Guy~is à tirer le plus grand profit de leurs complémen­

tarités'. Faudrait-il à cet effet que l'antagonisme créé entre les îles par le sys,tème

colonial et le chauvinisme qui attise les passions dans les trois PaYS ne leur faSSe.-'

pas perdre de vue leur véritétble intérêt - et les invite4à méditer cette pensée d'.Al:­

fred Sauvy "La réunion de deux misères peut n'entra1ner aucun avantage mais n' appau­

vrit pas non plus. Tout au moins y a-t-il toujours une possibilité de faire vivre au- i
îi

tant de personnes qu'auparavant. :Mais en général, l'union enrichit, m~me dans des condi- 1
tians défavorables. L'aveugle et le paralytique trouvent avantage à unir leur demi­

possibilités" (1).

(r) Alfred Sauvy op. déjà cité - T. l. p. 264.
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SUl'ERFICIE, POPULATION, DENSITE des Pays de la région caraibe. (1)

i

1
1 f

·z · & i-.. ·.& .: Superficie · Population & Densité mille· au ~.·Z ·z : !& :Ï(mille carrés)! i carrés ,
·z Pays f;

i & ~
t

1

& .: ,
1/1/63

& :
1/1/63

.:
1/1/70 r& ., z An : prév1..'te au & .:

.& .; & · : .$

1Z ; : & 1/1/70 ! .&
1 i · : ·z.. ! : · , 1,

~& ! · ; • &
~

1
• Ensemble de la région I85v7'64 : 7.529.396 : 8.896.182 · 40 z 48.. ·, ': & · : •• f; · : 1 a z
& GUycne française & 34.740 34.200 400000 · l & l& B i ; : ,
.: : : ; .,

i
1 Guadeloupe : 680 : 294.000 a 350.000 , 432 ., 515a .; : & : ·1
& .: • : :: ·c• Martinique : 425 i 300.000 ; 365.000 ! 706 : 859• z 1 :
1 '1 & : ·Z

'i .: llntilles néerlandaises 394 : 199.607 i 246.000 f 50'( : 6251 a ·z : .;

l : &

i · i &• Su:rmaJJl Z 55.114 280.000 i 360.000 5 ., 7·/~ • ! ; :
.~ ·c · : : 1

t
1 Guyane britarmlique : 83.000 f 589.000 727.000 : 7 1 91 i f

:
j t · 1
~ i lies Vierges britarmiqu~.~ 59 :: 8.000 9.100 I36 ! 154
l :: 1 ; 'i i
~ .: .T8JIl8Ïque 4.4TI : 1.675.000 1.959.200

1

380 : 444
1 ! ;

i
.,

i
, &

Trinidad et Tcbago 1 1.980
f

889.600 1.090.000 449 & 551i : 1 &: & i : :
Â

: Antigue : 170 · 56.800 67.000 334 ., 394 i: : & .;1 .: : : ., :~ ·.; Barbade : 166 235.132 ~ 282.321 : 1.416 ., 1.701 r
~ a ; · 1 z :
~

, 3 ! ·1 r., Dominique & 305 63.235 73·000 : 207 : 239 :; ,
! & ·S ·1 'l i ! ·z ·.. .. f

~ • Grenade ., 133 89·377 i 105.000 : 672 "; 789'. z !;1 • .; i .:J i ·!
..

Montserrat : 34 12.507 18.000 368 .g ·· 0 529 :• ! 1 ·Z

i~ '& g i ! .,
.'.1 • St Kitts-Nevis-Anguille Q 150 · 57.000 i 64.000 c 380 ,

427';1

~
.. : : :1 '1 : 1i · Sainte ~ !· Lucie i 238 91.136 ~ 101.000 8 383 ., 424• :

1
: ·· 1

~ : ·
!

: :: :· Saint 1
~ · Vincent 150 85·272 · 99.000 568 .: 660 :
-;1 • : : : : :1 ! : i f r r1 • Puerto Rico 1 3.423 2.534.000 · 2.896.873 740 & 846 :~ • ! i : 1 :, !i · : 1 :• Les Iles Vierges des ! : : : :, • â i ~

& : :1 •• Etats-l1nis1 132 34·450 43.288 1 261 ·1 328 &
~ ! :

! ~ !;i · ! & 1· : .
i
\

1
,~
,,~

; -------_._.
'.:}

(1) Le l'!',ot Caraïbe est utili2Q r' :\1'18 un sens très l::trG'e. Il 3' [l[;,it des ~!(tYS que;~ re-
,~ couvrent actuallcrœnt l 'o:rCiJni8ation d8S C::-U'aibes ou gui l '.nt été un moment~ '- .

darmé. Il est question de mettre un terme aux activités de cette institutinn
1 dans le courant de cette 2nnée.
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Toute politique qui viserait à miSLŒ cooTdonner le développement de la 1[ar­

tinique, de la Guadeloupe et de la Guyane et qui reposerait sur un prc:gI'amme d'action

régionale, aJll'ait l' avantage :

- d' éviter les gaspillages de capital et d'énergie grâce à un choix

rationnel des activités, des localisations et des tecijniques de production.

-de doter ces pays au moindre coût d'une économie plus vigoureuse, condi­

tion indispensable à l'ouverture d'un dialogue plus fructueux: avec leuxs voisins.

- de transformer progressivement les mentalités afin qae les .Antillais

et les Guyanais puissent panser et réaliser ensemble leur propre développement.

Cependant, quelque soit l'effort qui sera cOl1Benti sur le plan L.'l.terne, ces

pays ne constitueront qu'un marché de 700.000 consomnateurs. Ils demeureront obliga­

toirement dépendants de l'extérieur poux l'écoulement de leur production et avant

tout pour le financement des charges afférentes au développement. De ce faï t, le pro­

blème guyanais s' inscrit obligatoirement dans unG zone de solidarité beaucoup plus

vaste. Pour l'instant, il ne semble pas y avoir d'autres solutions en dehors de l'es­

pace économique français et des ouvertures offertes par la Conmunauté économique eu­

ropéenne.

- Section III - La Gu,yane et If espace européen

Cette Qrientation est dictée par les faits devant les nombreuses difficultés

que rencontre l'Organisation des Caraïbes pour harmoniser le développement des PaYs
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membres (I). Le désir de cha-que territoire de s'industrialiser indépendaPIDent des

autres, le caractère agricole des économies essentiellement tournées vers la monocul­

ture de la canne à sucre ru de la banane, l'industrialisation plus avan-eée de Puerto­

Rico Qui voudrait cantonner les autres PaYs dans des activ"ités purement pr:i1naires, la

lutte d'influence des grandes puissances montrent Que le marché régional caraibe est

encore loin de se constibJer (2).

En revanche, outre le5 dispositions financières et comnerciales qm.i sont

applicables à la Guyane du fait de son appartenMce à l'ensemble français, par le

canal du Fonds d'investissement pour les départements d'Outre-Mer, des différents

ministères et de la zone franc, la Guyane peut bénéficier plus largement de la eommu­

nauté économiQue eUTopéenne puisque l'article 227 du traité de Rome stipule en ce Qui

concerne les départements d'Outre-Mer que: "les institutions de la Commmauté veil­

leront dans le cadre des procédlITes prévues liar le présent traité notamnent de l'ar­

ticle 226 à permettre le dévoloppement économique de ces régions ••• "

Quelles sont les possibilités Qu'offre actuellement le 1~ché Commun à la

Guyane?

I) des mesuxes favorables à l'écoulement des produits FflTicoles. Ceux-ci

sont considérés comme aYéIllt été élaborés sur le territoire de la Comnunauté et jouis­

sent

- des abaissements tarifaires intracommunautaires ;

- de la, protection du tarif extérieur comrrn.m contre la concurrence des

PaYs tiers

l

1

(1) L'Organisation des Caraibes a été creee par tme convention du 2I Juin 1960 signée
par les gouve:rnements de la RépubliQue française,du Royaume des Pays-Bas, du Royau­
me Uni de G-. Bretagne et d'Irlande du Nord. Elle a remplacé la Comnission des Ca­
raïbes. En dehors de ln France Qui y participe au titre de la :MartiniQue, de la
Guadeloupe et de la Guyane, les anciennes puissances signataires ne sont Qu'obser­
vatrices car les, territoires intéressés ont leurs propres délégués.
cf. l'excellente thèse d'Benxi Denis - "Comnerce et sous développement ~ l'exemple
caraibe" Paris I962. L'au.teur signale Qu'ignor8nce ••• indifférence, animosité plus
ou moins déclarée, tels sont les ~~ermes (lui paraissent les plus propres à concré­
tiser les relations intercaraibesU
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- du non prélèvement sur les produits quand il existe une organisation

des marchés.

il faut signaler deux pratiques disc:r:i.minatoires assez préjudiciables car

les produits agricoles ne bénéficient pas :

- d'une part des restitt'.tions pour faciliter l'écoulement de la pro­

duction sur les marchés tiers.

- d'autre part du Fonds Européen d'Orientation et de Garantie agricole

listitué par l'article 40. du traité (1).

2) Le droit d'établissement a été étendu aux ressoriissents et aux sociétés

des Etats membres de la Conr.nmauté autres que la République francaise (2). TI s ' agit

des sociétés coopératives et les autres personnes morales relevant du droit public ou

privé (3). Elles peuvent 00tenir des concessions agricoles et d'élevage, exercer des

activités minières et ouvrir des agences de voyages.

Cependant deux conditions préalables sont exigées

a) Elles doivent être constituées conformément à la législation d'un

des Etats membres de la Commmauté et avoir leur siège statutaire, leur administra­

tion centrale ou leur principéü établi.Jsement dans l'un de ces Etats.

b) Elles doivent présenter un lien effectif' et continu avec un Etat

membre ou l'un des départements d'Outre-rYIer.

1
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(1) Notons que pour la France le décret N° 64 - 1332 du 22 décembre 1964 étend la
compétence du Fonds d'orientation et de régularisation des marchés agricole à la
Guyane - cf. J.O. - 29 décembre 1964 - p. II.792.
cf. Décret 4062 .1514 du 27 Novembre 1962 - JO 18 Décembre 1962.
ws sociétés qui ne poursuivent pas un but lucratif ont été écartées.



- 222 -

3) Le Fonds de Dévelo"PpGIll8nt poux 18s Pa.ys et Territoires d'Outre-Mer ­

(F.E.D.O.M. )

Conformément à l'a..rticle 16 de la première convention d'application du 25

mars 1957, les dispositions prévues aux articles premier à 11Uit inclus sont applica­

oIes à la Guyane. Ce fonds dispose de 70 millions d'U.C. Il peut finrolcer la réalisa­

tion de certains projets sociétLlX comne la construction d'h8pitaux, d'étaolissements

d'enseignement et de rechGrche scientifique et procéder à des investissements liés

à des "opérations de dévelop::JEilllent productifs et concrets".

Le F .E.D.O.M. a pris en charge l' a,.'Ilélioration et la construction de 108 là.­

lornètres de routes sur l'axe routier Cayenne-Saint Laurent (1). Pa.x ailleurs, il a

été saisi d'un plan d'aménagement des terres oasses porté'llt sur 5.000 hectares.

o

o 0

L'intérêt que peut représenter l'esp8~e eul'opéŒl poux la GUY8ue ne doit pas

faire oublier qu'une union économique groupant des pays industrialisés et des pays

sous-développés peut être préjudiciaole à ces derniers. La Guyane devra ~tre protégée

afin qu'elle ne devienne pas seulement une exporto,trice de matières premières et une

consonmatrice de produits manufacturés. Pour que son développement ne repose pas sur

des oases précaires, il faut veille:r &, la gara..ntir contre les inégalités et ménager

les étapes.

o

o 0

(1) En 1964, le FEIX1TvI a dépensé 6,74 millions do francs pOtlX la route Iracoubo-Saint
Laurent.
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1) La population doit être formée et informée afin qu'elle soit à même de

discerner le rôle qui doit être le sien dans l'édification de la cité et le sens des

efforts qui lui sont demandés.
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Le but de cette étude a été de tenter "d'étendre les limites des places 1
éclaiTées" et "de multiplier sur le terrain les ceIltres de lumière". Cependant, quel- 1
les que soient les options qui seront faites et les plans qui seront élaborés, aucun f

f
résultat positif ne sera obtenu sans l'adhésic::n des Guyanais aux transformations st:rnc- t
turelles proposées. Pour y parvenir certaines conditions doivent être remplies. !

t
1

1

2) Les structures d'encadrement doivent tenir compte des réalités guyanai­

ses et répondre a:LUlC exigences d-ù. développement. C'est le fond du problème qui oppose

aujOtn'd'lnli les partisans du système départemental et ceux qui souhaiteraient que la

Guyane accède à une forme d'autonomie dans laquelle les Guyanais se sentiraient davan­

tage concernés par le développement de leur pays.

Pour l'instant ces questions se posent avec de plus en plus d'insistance

mais elles smt loin d'être résolues. La Guyane est encore sur la ligne de départ.

Malgré son sous-peuplement, elle est paradoxalement une terre d'émigration. Dépour­

vus, dans la conjoncture présente, d'3J.lbitions et d'idéal, les jeunes sont nombreux

à paxtir sans espœ.r de retCi\.U'. Quant alL"'{ élites formées en France, les estimations

les plus optimistes évaluent à 5% environ ceu.x qui reviennent en Guyane à la fin de

leu.:rs études. Certains décident délibérément de Si installer en métropole ou en Afri­

que afin de pouvoir mener une existence plus facile et plus cOnIortable ; d'autres

n'ont pas la possibilité d'exercer leur profession en Guyane à cause du manque de dé­

bouchés ou de la résistance des structures actuelles. Rien n'est fait pour utiliser

efficacement ceS énergies et ces talents. Le remboursement du prêt d 'honneur exigé

impérativement depuis quelques années a eu un résultat inverse de celui qui était nor­

malement attendu. Pour s ' acquitter, plus rapidement de leur dette, les étudiants
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préfèrent demeurer dans les zones de hauts salaires hors de la Gu;yane. Cela montre

~u'une des pierres d'achoppeBent de l'heure n'est pas tant de créer des élites ~ue

de les intégrer à l'oeuvre de développement.
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Vu Le Doyen de la Faculté

de Droit et des Sciences

économiques :

signé

Le Recteur de l'Académie de Bordeaux

signé:

Vu Le Président

o 0

Signé

A cause de son extrême faiblesse démogra:p11i~ue, la Guyane ne se développe­

ra que lentement et au prix de lourds sacrifices. TI est indispensable que taus ceux

qui sent attachés à cette terre se dépouillent de leur mentalité de résignation donc

d'aliénation héritée de l'histoire et décident de se mettre collectivement au travail

afin de promouvoir une authenti~ue politi~ue de développement à la mesure de ses pos­

sibilités et conforme à son originalité.
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CONCLUSION

Au terme de cette analyse, quelques observations peuvent 3tre faites sur la

situation économique actuelle et les orientations souhaitables du développement de la

GUYANE.

Un des obstacles majeurs au développement de l'économie guyanaise réside

dans l'étroitesse du marché qui est la résultante de l'extrtme faiblesse démographique

du pays : moins d'un habitant au kilomètre carré. Ce handicap accentue le "cercle

vicieux" du sous-développement. L'épargne est modique et les entreprises qui voudraient

s'implanter n'atteignent pas toujours la taille optimale pouvant leur assurer un ren­

dement suffisant en raison du nombre réduit de consorllllateurs.

Le secteur agricole qui est dominant dads la plupart des pays s>us-<iéveloppés

est ici peu étendu et ne représent que 8 %du produit intérieur brut contre 37 %pour

le commerce et les transports et 25 % pour les traitements administratifs.

Les activités minières sont irrègulièrs car elles ne reposent que sur l'extral

tion de l'or dont la production est très fluctuante. Sn 1964 et en 1965, aucune

mention de ce minerai n'est faite dans les statistiques du commerce extérieur.

Les exploitations forestières et l'installation de p3cheries et de conser­

veries de crevettes ont donné une certaine impulsion à l'économie au cours des trois

dernières années. Cependant ces unités de production ont peu de relation entre elles

et n'ont qu'un effet d'entratnement limité dans les c0nditions présentes.

Ces observations expliquent la prédominance du secteur tertiaire qui se

manifeste dans l'hyperthrophie des activités commerciales et la prolifération des

agents administratifs dont les revenus sont subordonnés aux concours financiers

extérieurs.
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Un tel environ:lement économique et social n'est pas favorable au progrès car

il s'oppose à l'éclosion d'un esprit d'épargne et d'entreprise crienté vers des acti­

vités productives. Privés de débouchés à cause du manque d'emplois ou de compétence

technique, la jeunesse quitte le pays. En 1963 et en 1964, par le seul canal du "Bure

ou pour le développement des migrations intéressant les départements d'Outre-~~r"

(BUNIDC»f), ':'3 Guyanais ont été installés en métropole. Quant aux élites fonnées en

Prance, les estimations les plus optimistes évaluent à 5 :'~ environ celles qui reviennent

en GUYMfE à la fin de leurs études. Certaines décident délibérement de ne pas retourner

afin de pouvoir mener ailleurs une existence plus facile et plus confortable; d'autres

ne peuvent pas exercer leur profession en GUY~~E à cause de leur spécialisation ou de

la résistance des structures actuelles. Malg.d son sous-peuplement la GUYA.:JE appa,ralt

paradoxalement comme une terre d'émigration.

Toutes ces difficultés ne doivent pas inciter à l'abandon et au découragement

car la r~spection scientifi!ue conduite au cours de ces dernières années a permis

d'inventor~r les potentialités du pays en matière· agricolO"forstière et minière et

de rejeter l~ mythe de la nature avare et inhospitalière. Cepend~~t, pour que la

GUYA·.~ bénéficie durablement des chances nouvelles qui lui sont offertes et soit dotée

d'une économie saine, il faut éviter que les différentes actions envisagés soient

entravées par une absence d'études préalables et le coordination. Il est indispensable

que la politique de développement s'incrive dans le cadre d'une planification régionale

et qu'elle tienne compte des points suivants :

- Développer l'agriculture afin d'équilibrer l'économie gqyanaise en lui

permettant de rompre sa dépendance Vil-à-vis de l'extérieur pour la satisfaction de la

demande de nroduits d'origine animale et végétale. Ceci suppose que l'effort soit pour­

suivi au niveau de l'encadrement et de l'animation mais que parallèlement la commerci&­

lisation, l'enseignement agricole et les problèmes d'environnement du milieu rural

soient pris en considération •
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Il est nécessaire de créer une vie rurale réceptive et attractive qui puisse

annoblir l'agriculture aux yeux de la jeunesse et y maintenir une fraction de la popu­

lation active.

- Favoriser las activités de trans formation qui pourraient $tre réalisées

sur place d'une manière rentable et bénéficier de la demande locale. Il faudrait aussi

faire en sorte que les produits exportés comme le bois fassent l'objet d'une plus

grande valorisation afin que le pays en tire des revenus plus subtantiels.

- Intégrer les différentes régions à la vie économique du pays par l'établisse.

ment d'un réseau routier, fluvial, portuaire, maritime, et aérien répondant aux

exigences du développement; la réalisation de cet objectif permettrait la création

d'un maeché intérieur et faciliterait la commercialisation des produits locaux. EN

outre, elle aiderait à abaisser le coat de certains biens en mettant un terme au mo­

nopole de quelques commerçants et transporteurs, conséquence de l'absence de concurrence

et de l'insuffisance du contr3le des prix.

- Organiser rationnellement l'enseignement et l'orientation professionnelle

en fonction du développement afin d'éviter qu'il y ait pléthore dans certaines branches

et pénurie dans d'autres. Les besoins actuels et futurs devront ~tre évalués avec la

plus grande précision possible afin de connaître ceux qui pourront être satisfaits

pour les Guyanais et dans quelle proportion il sera nécessaire de faire appel à des

immigrants. Cette question est primordiale pour l'avenir et pourrait déjà. constituer

un point de réflexion important dans la recherche d'une harmonisation des politiques

de dévelOPPement entre les Antilles et la Guyane.

Toutefois, un plan de développement ne saurait être efficace sans l'adhésion

de ceux pour lesquels il est conçu. Cela implique une transformation des structures

d'encadrement qui tienne compte des réalités guyanaises et qui permette une partici­

pation plus grande des intéressés à l'élaboration et à l'exécution de la politique de

développement.



Cette étude a tenté d"'étendre les limites des places éclairées" et "de

multiplier sur le terrain les centres de lumière". Elle aura atteint son but si elle

sucite les critiques, les travaux complémentaires et les prolongements susceptibles

de nromouvoir une lluthentique politique de d'v,loppement confonne à. l' originalité de

la (~qyane et à la mest~e de sea possibilités.

Paris; Mars 1%5
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Répartition des déIJortés de l'an V
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• a• ~ . •· Profession iRombre~Nombre de mortsFTombre de survivantsiRapport mortl'.•1 : survivants!

: & i r a·: Nobles ru de : 1 1: : '. 1 :
: professions libérales 45 : II : 34 1moins de Là 3: ! :

~:
i

: :: Prètres, moines et :
': : . i
1 gens d'église : 255 l 147 • 108 · plus de 4 à 3• i g i i• :

16 !moins• Hommes de métiers : 21 : 5 de l à 3: ! : : :
'. :: " : &· i: Total · 321 : 163 158 ;Moyenne + ([e· :• i i

:
1 : : la moitié: ! :
! :: ·

Souxce - J. Aimée lita déportatian ll

Evolution de la production d'or entre 1860 et 1962

'.1
totaleslExportation1 Periode Exportations moye:rme Principaux•& en Kgs à 'or brut ! ünnuelle rushs•&• i: de 1860 à 1873 5.400 400l- f

1 :: de 1874 à 1893 34.000 8 1.700 Awa&

i•! de 1894 à 1918 84.200 3.400 CaJ:'S ewene et Inini
i . Raute lI/fana: de 1919 à 1941 32.100 : 1.400:

i:
: de 1942 à 1962 E:.800 400:•:
: Total 165.300 1.600•:·
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t;, Répartition de la population en IS36
,l

1 l
i

tj · 1.

a ,a
i :

1 · Cornrmmes t Libre Esclave : Total'. ~·a : a ra .. • ; ~: : g i
i Ville de Cayenne : 2.841 : 2.379 : 5.220'f 8 : ~

a · : · ~
a Ile de Cayenne · 69 i 2.664 1 2.713

,
1 : (· ta :

!., Canton Tour de l'Ile .1 82 1·357 1.439 ~

1
,

! 1: : : r: Tonnegrande · 121 'qf{9 1.000.,
·i i 8 1., !, .. !

~i : de Montsinery
0 167 i 1.102 1.269 f: 8 ·~ a

~ a & ; ~
: Marcuxia · 109 t, · 1.488 1.597,~ : a ! : ~

1 a a : i~• Cayenne Oyapoc :! lIO ~ 494 1 604·.~ • : t:1 : : :
~

a Approuague : 126 1 1.8IS ~ 1.9441 a g
f:1 ; .: :l a Kaw i 97

1
951 19048 t

;~ i ~i
i J1 :

·1 : Ro:u.:ra · 132 1.829 8 1.961 r
'~. a • ~j ·1 • 2

a .: a 0 1 ~

1
; Total .! 3.854 i 14.951 1 IS.795 i
! .i : ! ~:-

:1
ri-

1 · • .; : ~, : a s : ~i

i a : Kourou 1 262 i 635 : 897
~

a Canton i : : t:

Î
: :

1 l: a Sinnamaxy : 318 656 i 974: de ! :l 1 0 .: i, : 0

Iracoubo · 148 312 1 4GO 1;t
:Sinnamary: ·1 1i · : i1! ! 0

Mana .: 474 48 522 f

1

. t t· : 1 !8. • !· · · ~'0

1
:: Total 1.202 . 1.651 i 2.853 f: g "1 ! [j 0 i ·· · ·: Total Général .: 5.006 16.602 · 21.648· •1 ,

i · t'~ ·: ! ·
:1 · · f·
1,

f
'# Source Temall."'C CompansJ,
:I i'1
'i ~

~ r
'!~
Oi.
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Nombre dl affr8;n.chis 8ements prononcés en Guyane

entre 1830 et 1837

.:-!--------------~-----------------~:----------------------g

: Patro:nnés Esclaves i:1
,. 1. .: : : 1 g ~ t • :
i jhomnesifemnes: enfants;total~hom_:ferrnnes~en- atotalftotal i
al:. : : i mes : ifants: ·.·gen'e'ral:•1 ~ ·1 : : : ; g ':•1 g ct g : Q ; () ; i :

g ·1 " : :, ,. 1
.'aDe la fm' de 1830 : .: : 1 : : 1 a ·1 :

:: :3 : : : 1 .: 1
.tau 20 septembre 1833 & Il'' " g "i" : ": Il : li .; Il ., :MtI :
• : ': g : :.e ; ~ ~ .:.) JI :
: ail 1 : g : 1:
",Du 20 s~ntembre 1833: .: : : : : • ·1 .: :

;au 1er décembre I837 i 97 ·i 120 t 76 i 293 i 14 i 266 i 310 1650 i 943 i
·•..--------------~:----.,:-----:.:~----:~.----i.o:---~ !----+---.;:----.~I·-----!

: 0 ~ &.. •

al Total : i: ':.:. ; : :: & "f : 1314 1: r ! i: g:
!_------------_-:.._---~:_--_..:.._---_.:.:_--..;.~-_.:._--_.::~-_...::!_---:.!_---_!

Source : Temaux

Mou1,l"e:ment de la population en 1836

Compans

:.•.---------------~------~---~-.".....,.----------~----_.: :. 3aln "Ylce 1 .,.: : C»-":·Z
: O' • ·l' . on' , • :'l\ff' 1:. r:J..gJ.ne i~aJ.ss8ncesi eces:N . 0D' , o!vJaXJ.ages·1: ::: : Q.J.ssa.'1.ces i eces suri:
:f ! i 1sur décèS!naissancei ·1

Source Temaux Compans
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Répartition de la population entre les "\rilles et les habitations l"lll'ales

entre IB36 et 1840

! l • 8
: Origine Dans les villes S't:r les habitatirnai Total !a ~ 1

1 1 et bO).lI'gs rurales 1 8• g : :r . · 1
:

1
: ! : • i1 1836 '. 1840 i 1836 1840 : I836 '. 1840• : ! : 3

1 a • • 1 §! 8 i ! · 3
Population libre : 2.841 . 3.TI2 2.215 2·585 · 5.056": 5.697 :i '. i ii

,
f

· ,
1 : i · g
: Population esclave 2.379 : 2.310 14.213 12·975 8 I60592! 15.285 :: : : : · i• t rI ! •
8 ': i · 21.6481 i: Total : 5.220 a 5.422 16.428 15.560 3 20.982• ! B :
: : ! : g .

i • . · :

60uxce Temuux Compansl,
l

Répartition des surfacos cultivées en I837 En hectares

'. i· i ·· ·': ·canne ··· caféÉcoton ·1 Comnunes à giro- • .• f.mus • . totalcacao rocou:pol-:can- ' -:VJ.vres: 1 .. .
1 ! fle · inelleicadef: sucre !vre · . .
i · · · : ·· · · ·: Appronague 537 33 · " 17 4 59 8 11 · " i " · 467 LTI7! · ·: ! · ·· ·1 · : ·i · · 486fne de Cayenne 441 28 378 140 41 141 " · " " : 1.655·

1

8 ·: ! z g g
1 Iracoubo 5 2 70 " " 33 · " : " " g 137 247·• : : g

~1 : g: i· Kaw 80 30,; " 6 52 341 " · " " g 287 7968

1
··! ! ; g f1 Kourou " " 657 " " 43 " " ! " 2II 9II1 : g

: 8

i
g

1
8: Macouxia 25 8 iTI02 " " 61 " g " " 8 346 1·5428 '.

1

g
: i · g
1 Mana 4 3 8 " " " · " " "

1
40 55:

f: · ··Monts:inery 105 r · 84 Il 80 308 · l l " 455 1.100i 0 ·· g· i i1 ! g

ia Oyapoc 65 20 i 108 27 Il 42
~ " " · " 227 489• ··: g· Rmura 85 23 " 7 486 391 6 5 2 634 1.649· · i

0
8 a

!
a g

: ! ; !1 Sinna.ma:ry 14 II 216 " Il 4I Il " li 2530 ï

1

535i !
236i f1Tonnegrande 35 fi 1 12 " 71 145 " li 8 359 866,8 1:

1: Tour l'lie 168 16 · III " 25 155 301 3 " : 349 957: 3 !! : ·· Total 1609 12746 1760 273! 1 :g 188 191 129 9 2 ~ ~251 n.224:
! ! ! i :

Source Temaux Compans



EVOlliT1ON DE LA BALANCE COliID,WC1ALE DE LA GUYMŒ DE 1958 à 1963
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1
1
~

en millions de francs et en tonnes

·
! · · ,

.~ ·1958 1959 · 1960 1961 1962 ~ 1963• i i, ,.. ·: a 3a Quantités .: 29.469 22.200 24.823 27.544 32.114 : 37.740: Importations a a: r •: , : a
: Valeurs ; 34.930 32.9IO ; 37.300 37.450 52.204 a 55.838.. ! ! !· 1•· · :i : 16.469Quantités · 9.149 7.370 7.998 9.304 i 12.8301 Exportations : •: · i :
& Valeurs

.~

5.560 4.4IO 5.340 3.780 3.280 i 3.4191 i: a: ': ; ·..: Importations : i
-1 en valeurà Exportations 1-29.370 -22.500 Ë-31.96O -30.670 -48.924 1-52•427
: a i: : !· :· %cauvertuTe 16 6,28 8 6~12:

i 13 ! 14 IO& a: · :· · ·
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